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Le présent mémoire a pour ambition d'analyser la nature juridique et les
particularismes du contrat de progiciel. Dans une première partie, nous examinerons
les obligations mises à la charge des parties puis nous tenterons de qualifier le contrat
de progiciel au regard du droit civil. Dans une seconde partie, nous examinerons la
formation du contrat de progiciel dans un environnement traditionnel puis dans les
environnements électroniques. Nous aborderons plus particulièrement deux nouveaux
modes de formation des contrats, que sont les mécanismes du «shrink-wrap» et du
«click-wrap». Nous analyserons ensuite les clauses limitatives ou exonératoire de
garantie et de responsabilité, la clause d'élection de for et les clauses relatives à la
propriété intellectuelle.
MOTS CLÉS: PROGICIEL, CONTRAT DE LICENCE, QUALIFICATION, FORMATION,
GARANTIE, RESPONSABILITÉ, CLAUSE D'ÉLECTION DE FOR, PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
This thesis is intended to analyse the nature and the particularities of software license
package contracts. Firstly, the obligations of each party will be studied, after which it
shall be endeavoured to qualify the software license package contract with regard to civil
law. Secondly, the creation of the software license package contract in a generalised
situation as well as in an electronic environment will be exarnined. Furthermore, two
new methods of contract creation will be contemplated, namely the "shrink-wrap" and
the "click-wrap" methods. Finally, clauses lirniting or exonerating responsibilities and
guaranties, the de for election clause and clauses in relation to intellectual property will
be analysed.
Key words: Software, Software License Contract, Qualification, Creation, Guarantee,
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« De la matière du droit nourrie de l'immatériel de l'infonnatique... »1
INTRODUCTION
« Des droits nouveaux naissent, de nouveaux objets sont appréhendés par
ces droits nouveaux comme par les anciens, les conditions de protection
bien souvent se délitent et cela étend à proportion le champ de ce qui est
approprié, les juges volent au secours du droit écrit, imaginant au besoin
des sortes de méta-propriétés que la subtilité juridique interdit de qualifier
de telles ... »2
Cette réflexion de Michel Vivant, ô combien pertinente, est l'exact reflet de la
mutation qui s'est produite à partir des années 80. Émergence du cyberespace3,
création d'un réseau de dimension planétaire, l'Intemet4, apparition d'une nouvelle
branche du droit, le Droit de l'informatiqueS, une mutation reposant sur de nouveaux
objets, tels que les ordinateurs, les logiciels. En l'espace d'une vingtaine d'années, les
1Michel VIVANT, « L'informatique dans la théorie générale du contrat », D. 1994.chr.117, nO 19.
2 Michel VIVANT, « La fantastique explosion de la propriété intellectuelle: Une rationalité sous le
big bang? », Mélanges Victor Nabhan, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2004, p.393, à la page 395.
3 Sur la notion de cyberespace voir: Pierre TRUDEL, France A8RAN, Karim BENYEKHLEF et Sophie
HEIN, Droit du cyberespace, Montréal, Éditions Thémis, 1997, p. INTR-1. Selon les auteurs, le
cyberespace désigne « l'espace qui paraît résulter des raccordements entre une multitude d'ordinateurs
et autres outils infonnatiques » et il « a été introduit dans le langage par l'auteur William Gibson dans
son roman Neuromancien ». Ils relèvent que « le « cyberespace », appelé aussi « infosphère» est
l'espace virtuel des ordinateurs tous reliés en réseaux qu'explorent les « cybernautes» dont les
systèmes nerveux sont directement branchés sur ceux-ci grâce à une prise fixée sur leur crâne. »
4 Id., p. INTR-2. Selon les auteurs, « l'Internet se présente comme la résultante des multiples
raccordements de réseaux fonctionnant selon les protocoles qui le rendent possibles, les protocoles IP
et TCP ».
5 Sur la notion de Droit de l'infonnatique voir: Philippe LE TOURNEAU, Contrats informatiques et
électroniques, 4e éd., Paris, Dalloz, 2006, nO 0.1, p. 1. Selon l'auteur, le Droit de l'infonnatique
« a conquis ses lettres de noblesse, depuis les travaux précurseurs du professeur Pierre Catala (... )
suivis par de nombreux émules. Pour autant, il ne s'est pas édifié sur une table rase: il emprunte
l'essentiel de ses mécanismes au Droit commun, sauf quelques textes particuliers qui ont été
spécifiquement promulgués dans ce domaine, et sauf quelques infléchissements apportés par la
jurisprudence (comme nous pourrons le constater à propos des contrats portant sur l'infonnatique) ».
Selon Jérôme Huet et Herbert Maisl, « l'existence a précédé l'essence: le Droit de l'infonnatique
existe... »(Jérôme HUET, Herbert MAISL, Droit de l'informatique et des télécommunications: état des
questions, textes et jurisprudence, études et commentaires: droit privé, droit public, Paris, Litec, 1989,
p. 2.) Voir aussi: Michel VIVANT, Lucien RApp, Michel GUIBAL, Bertrand WARUSFEL, Jean-
Louis BILON, Nathalie MALLET-POUJOL et Gilles VERCKEN, Lamy droit de l'informatique et des
réseaux: informatique, multimédia, réseaux, internet, Paris, Lamy, 2008, nO 1, p. 1.
2ordinateurs qui étaient conçus spécialement pour un individu ou une entreprise6 ont
laissé la place à des ordinateurs de plus en plus «conviviaux >/, à la portée de tous et
qui ont envahi notre vie quotidienne. Avec l'avènement de la micro-informatique, les
logiciels, jusque là considérés comme de simples « accessoires »8 des ordinateurs, ont
été propulsés au devant de la scène. Le logiciel est devenu généralement un objet
standard9, distribué à grande échelle comme un livre ou un disque et l'industrie du
logiciel, un secteur clé de l'économie, que ce soit au Canada ou en France10. Le
logiciel, c'est la traduction du mot anglais saftwarell . Le «software» s'oppose au
«hardware », la «composante matérielle» de l'industrie informatique12. Le logiciel,
«c'est à la fois «la nourriture» et le «moteur» de la machine »13. Parmi toutes les
défmitions du logiciel, nous retiendrons celle des auteurs de l'arrêté du 22 décembre
6 Sur le passage â la micro-informatique voir: Frédérique TOUBOL, Le logiciel: analyse juridique,
Paris, FEDUCI-L.G.D.J., 1986, nO 6, p. 16. Selon l'auteur, « on considère généralement que c'est en
1969 que le logiciel a acquis son indépendance. C'est en effet â cette date que le département
américain de la justice a imposé â IBM la facturation séparée des coûts afférents aux matériels de ceux
relatifs aux logiciels alors que ces derniers étaient auparavant, soit commercialisés en même temps que
les matériels, sans facturation particulière, soit mis gratuitement â la disposition des utilisateurs. Cette
politique qui fut baptisée politique de 1'« unbuilding » ou du « dégroupage », grâce â une plus juste
évaluation des coûts des logiciels, a rendu évidente la prééminence de cet élément dans l'industrie
informatique puisque, dès les années soixante-dix les coûts de logiciels dépassaient ceux afférents aux
matériels. » Voir: Ejan MACKAAY, « Le marché du progiciel - licence ou vente? », (1994) 6-3 c.P.!.
401,p .403.
7 P. TRUDEL, F. A8RAN, K. BENYEKHLEF et S. HEIN, prée., note 3, p. INTR-2.
8 André BERTRAND, La protection des logiciels, Paris, Presses universitaires de France, 1994, p. 5.
Voir: F. TOUBOL, préc., note 6, n° 6, p. 16.
9 Le logiciel standard est aussi appelé «progiciel ». Sur la définition du progiciel, infra, p. 5.
10 Selon Industrie Canada (Industrie Canada, <http://www.ic.gc.ca/eic/site/ict-
tic.nsf/fra/h_it07229.html>, (site consulté le 28 décembre 2008), en 2007, le secteur des technologies
de l'information et des communications (TIC) était formé de 30 300 entreprises, dont 77% dans les
industries des logiciels et des services informatiques. Les recettes totales sont passées de 131 à
150 milliards de dollars entre 2002 et 2007, Ce qui représente une hausse de 19%, soit 2,7% par an. En
France et pour l'année 2003, le secteur a représenté 805 000 emplois et dégagé un chiffre d'affaires de
180 000 milliards d'euros, le tout tel qu'il appert des statistiques du Ministère de l'Économie, de
l'Industrie et de l'Emploi, (Ministère de l'Économie, de /'Industrie et de l'Emploi,
<http://www.industrie.gouv.fr.lindexyortail.phpmc.gc.ca/> (site consulté le 3 janvier 2009).
11 Le mot « logiciel» a été inventé, en France, en 1967 par Philippe Renard pour remplacer le terme
« software ».
12 F. TOUBOL, préc., note 6, nO 1, p. Il.
13 A. BERTRAND, prée., note 8, p. 5.
31981 relatif à l'enrichissement du vocabulaire informatique, une définition énonçant
que le logiciel est «l'ensemble des programmes, procédés et règles, et
éventuellement de la documentation, relatifs au fonctionnement d'un ensemble de
traitement de l'information (en anglais: software) »14. Cette défmition est
intéressante car elle permet de distinguer les deux principales composantes du
logiciel, que sont le programme d'ordinateur et la documentation auxiliaire15.
Curieusement, cette distinction ne transparaît pas sur le plan juridique et les textes
font très souvent référence uniquement à la notion de «programme d'ordinateur »16.
Toujours est-il que sous un angle plus pratique, nous dirons avec André Lucas qu'« à
la base du programme se trouve l'algorithme qui exprime le processus logique », sous
la forme d'un code-source et d'un code objet17. La documentation est, quant à elle,
14 Arrêté du 22 décembre 1981 relatif à l'enrichissement du vocabulaire de l'informatique, J.O.
17 janv. 1982, p. 624, art. 1. Il est à noter que c'est la définition retenue par la majorité de la doctrine
française. Quant aux autres définitions du mot «logiciel» : Joanna SCHMIDT-SZALEWSKI, Droit de la
propriété industrielle, 6e éd., Paris, Dalloz, 2006, p. 75. L'auteur définit le logiciel comme étant :
«un ensemble d'instructions exprimées dans un langage naturel ou formel qui, transposées sur un
support matériel, peuvent servir à effectuer des opérations logiques pour obtenir un résultat
particulier. »
15 Sur la différence entre programme d'ordinateur et logiciel: F. TOUBOL, préc., note 6, nO 2, p. 12.
L'auteur relève que: «Les programmes sont les composantes essentielles d'un logiciel et l'on a
souvent tendance à employer indifféremment ces deux termes, alors qu'en réalité le logiciel inclut
également «la description de programme» et «la documentation auxilliaire» ». J. SCHMIDT-
SZALEWSKI, préc., note 14, p. 75.
16 Au Canada, la Loi sur le droit d'auteur retient la notion de programme d'ordinateur et à son article 2
elle le définit comme étant «un ensemble d'instructions ou d'énoncés destiné, quelque soit la façon
dont ils sont exprimés, fixés, incorporés ou emmagasinés, à être utilisés directement ou indirectement
dans un ordinateur en vue d'un résultat particulier », (Loi sur le droit d'auteur, L.R.C. 1985, c. C.42.
André LUCAS, Jean DEVEZE et Jean FRAYSSINET, Droit de l'informatique et de l'Internet, Paris,
Presses universitaires de France, 2001, nO 510, p. 302. Selon les auteurs, la France fait figure
d'exception en employant le terme« logiciel ».
17 André LUCAS, Le droit de l'informatique, Paris, Presses universitaires de France, 1987, p.l84.
S'agissant de la différence entre «code-source» et «code-objet », Nicolas Pinto et David Taylor
relèvent: «un logiciel complexe contient deux sortes de codes: le «code-source» ou programme
source est un programme en langage évolué (Java, Cobol, Pearl, ...) qui permet d'accéder au codage, et
pour un professionnel de l'informatique, de comprendre la structure du programme et de le reproduire
ou de le modifier aisément; le « code-objet » ou code exécutable est une forme compilée du logiciel,
qui peut être lisible et exécutable par l'ordinateur. Cette forme de code permet à l'utilisateur de faire
fonctionner son système conformément aux objectifs poursuivis mais ne lui donne pas la possibilité
4«créée pour faciliter la compréhension ou l'application du programme» et la Cour
d'appel de Versailles a considéré qu'à ce titre, «elle fait partie intégrante du
logiciel»18.
Bien entendu, il existe une très grande diversité parmi les logiciels. Philippe Le
Tourneau suggère de les classer en trois catégoriesl9. La première catégorie a une
connotation technique et fait référence à la fonction du logiciel. Elle consiste à
opposer les logiciels de base ou d'exploitation20 aux logiciels d'application21 . La
seconde catégorie regroupe les logiciels «selon leur liberté ou non d'accès », une
catégorie très large22 mais qui comprend notamment la distinction entre logiciels
pratique de corriger et de faire évoluer l'application», Nicolas PINTO et David TAYLOR, « La
décompilation des logiciels: un droit au parasitisme», D. 1999.chr.464. Le code-objet est encore
appelé code binaire et composé exclusivement de zéro et de un et il est totalement incompréhensible
pour l'homme. Pour visualiser la problématique voir: David S. EVANS et Bernard J. REDDY,
« Government Preferences for Promoting Open-Source Software: A Solution in Search of a Problem »,
9 MICH. TELECOMM. TECH. L. REv. 319 (2003) available at : <htto://www.mttIr.orgivolnine/evans.pdf>
(consulté le 23 décembre 2008). Sunny HANDA, « Reverse Engineering Computer Programs under
Canadian Copyright LaW», (1995) 40 R.D.McGill 621, 627.
18 Versailles, 15 juin 1992, n° 877/92.
19 Ph. LE TOURNEAU, prée., note 5, n° 4.6, p. 144 et suiv.
20 Id., n° 4.7, p. 144. Selon l'auteur, ce sont « des logiciels indispensables au fonctionnement du
système informatique» et il précise: « Parmi les logiciels d'exploitation figure le logiciel pilote
(driver) permettant d'exploiter des périphériques matériels, par exemple pour utiliser une imprimante
(certains pilotes sont fournis avec le système d'exploitation). Il existe aussi des micro logiciels, très
rudimentaires, généralement contenus dans des puces insérées dans les circuits imprimés des matériels,
dont la seule fonction est de reconnaître les éléments qui seront intégrés dans un système et dont les
interfaces doivent être compatibles: ce sont des sortes de vigiles du système (de l'entreprise selon
l'expression anglaise: firmware»). Voir aussi A. Lucas, prée., note 17, p.184. Selon l'auteur, les
logiciels de base « font corps avec le matériel dont ils permettent l'utilisation ou améliorent les
~erformances ».
1 A. Lucas, prée., note 17, p.l84. Selon l'auteur, les logiciels d'application « tirent parti des
possibilités offertes par le matériel et par le logiciel de base pour résoudre un problème particulier ».
22 Ph. LE TOURNEAU, prée., note 5, n° 4.8, p. 144. L'auteur note qu'il relève « une grande diversité de
logiciels selon leur « accessibilité»». Il fait ainsi la distinction entre les logiciels qui sont dans le
domaine public, ceux qui ne le sont pas, ceux qui sont gratuits livrés « à titre d'accessoire d'un
abonnement à un service» (logiciel freeware), ceux qui sont « mis à la disposition d'autrui à titre
d'essai (logiciel shareware) pour un temps déterminé et par une personne déterminée, un éventuel
partenaire». Voir aussi sur cette question: Pierre-Paul LEMYRE et Richard WILLEMANT,
Problématiques juridiques des logiciels libres et ouverts: défis et solutions pour le gouvernement du
Québec (RESOLL), Montréal, CIRANü (Centre interuniversitaire de recherche en analyse des
organisations), 2005, n° 29, p. 16, en ligne à: <http://www.cirano.gc.ca/pdt/publication/2oo5RP-
06.pdf> (consulté le 23 décembre 2008).
5« libres» ou «open source» et logiciels de type propriétaire, une distinction que
Larry Lessig résume en une phrase très imagée :
« Proprietary software is like Kentucky Fried Chicken. Open source and free
software is like Kentucky Fried Chicken sold with "the original secret
recipe" printed in bold on the box. »23
Le logiciel « libre» est en effet un logiciel « (qui n'est pas forcément gratuit »),
dont la« source est ouverte»» : il «permet à toute personne d'obtenir et de modifier
le code source (... ], afin de l'adapter aux besoins de son utilisation », étant entendu
que « le logiciel modifié reste lui-même ouvert» et « que chaque utilisateur, devenant
un programmateur occasionnel, coopère à son perfectionnement, de sorte que le
logiciel échappe à tout obsolescence. »24 Ce qui diffère totalement du logiciel
« propriétaire », un logiciel conçu de telle manière que ses utilisateurs ne puissent pas
accéder au «code source» pour se l'approprier. La troisième catégorie de logiciels
oppose les logiciels selon qu'ils «existent ou qu'ils sont à réaliser »25, une distinction
entre le «logiciel à élaborer (spécifique), réalisé pour répondre aux besoins précis de
l'utilisateur, d'un logiciel existant (standard, dit progiciel). »26
23 Lawrence LESSIG, « Open Source Baselines: Compared to What? » in Government PoUcy Toward
Open Source Software, Robert W. Hahn, editor, Washington, D.C :, AEI-Brookings Joint Center for
Regulatory Studies, 50 (2002).
24 Ph. LE TOURNEAU, prée., note 5, nO 4.8.1, p. 145. Pour une étude détaillée des différents types de
licences libres et ouvertes voir: P.-P. LEMYRE et R. WILLEMANT, prée., note 22, n° 32, p. 16 et suiv.
25 Ph. LE TOURNEAU, prée., note 5, n° 4.9, p. 146.
26 Id. Selon Philippe Le Tourneau, «un progiciel peut se définir sommairement comme un logiciel
standard, déjà éprouvé, et généralement non modifiable », Philippe LE TOURNEAU, «Très brèves
observations sur la nature des contrats relatifs aux logiciels », J.C.P. 1982. I. 3078. Jérôme Huet
souligne qu'« il n'y a pas de cloisonnement étanche» entre logiciel standard et progiciel et que parfois
il sera difficile de faire la différence entre les deux, Jérôme HUET, «De la «vente» de logiciel », dans
Contribution aux mélanges en l'honneur de Pierre Catala, Paris, Litec, 2001, p.799, nO 3, à la
page 800. Valérie SÉDALLIAN et Jérôme DupRÉ, Le contrat d'achat informatique: aspects juridiques
et pratiques, Paris, Vuibert, 2005, p. 109.
6Quelque soit la défmition ou la classification retenue, le logiciel présente des
caractéristiques qui le rendent unique. Fondamentalement, le logiciel est
« une création intellectuelle »27, le fruit d'un travail complexe28 qUI implique du
temps et souvent des investissements fmanciers importants. Le logiciel est un objet
incorporel, un objet «immatériel composé d'informations »29, «volatile» de telle
sorte qu'il est facile de se l'approprier et de le pirater puisque «contrairement aux
biens matériels, l'information se laisse mal enfermer. »30 Néanmoins et pour
reprendre l'expression de Hervé Croze et Yves Bismuth, il présente «un minimum de
concrétisation »31. TI est exprimé sous la forme d'un code32. Il est en règle générale
fixé sur un support, une disquette ou un cédérom par exemple, même s'il est vrai que
ce support physique a tendance à s'éclipser, avec l'avènement des réseaux
électroniques et la possibilité de télécharger le logiciel. Le support a aussi tendance à
s'éclipser par rapport au logiciel si nous nous plaçons du point de vue économique.
Il n'y a en effet aucune commune mesure entre le coût du support qui est dérisoire et
le coût du travail de recherche et développement nécessaire pour créer le logiciel.
Ce qui est d'ailleurs inédie3. Le logiciel est aussi un bien «inusable », qui ne
27 Ph LE TOURNEAU, préc., note 5, nO 4.6, p. 144.
28 La création d'un logiciel se déroule en plusieurs phases: une phase dite d'« analyse fonctionnelle »,
« qui a pour rôle de définir et de codifier les infonnations traitées dans le système ainsi que les moyens
humains, techniques et financiers, qui permettront de réaliser le projet », puis une seconde phase visant
à créer la structure du programme, le tout pour en arriver à la programmation proprement dite que nous
avons évoquée précédemment (Supra, note 17), F. TOUBOL, préc., note 6, n° 4, p. 14. D. S. EVANS et
B. J. REDDY, préc., note 17, p.327.
29 F. TOUBOL, préc., note 6, n° 5, p. 15. A. Lucas, préc., note 17, p.185. Ph. LE TOURNEAU, préc.,
note 5, n° 4.6, p. 144.
30 Ejan MACKAAY, « Le contrat d'édition de progiciel en Amérique du Nord », (1989) 1 c.P. I. 399
31 Hervé CROZE et Yves BISMUTH, «Le contrat dit de licence de logiciel », J.C.P.éd. E. 1986.11.14659,
n° 1, p. 121.
32 Supra, note 17.
33 E. MACKAAY, préc., note 30, p. 397. Sur ce point, l'auteur relève que le coût de la recherche et
développement doit être « amorti sur le premier exemplaire - le seul en principe - qu'achète le client»
7« se consomme pas », qui n'est pas nécessairement parfait lors de sa mise en marché,
de telle sorte qu'il faudra corriger les erreurs encore appelées bogues qu'il pourrait
comporter34. Mais avant tout il demeure «un bien économique »35, susceptible de
faire l'objet d'une multitude de transactions, de contrats dont certains sont parfois
regroupés sous l'appellation de «contrats informatiques »36. Cela pourra aller aussi
bien, du contrat de travail conclu entre l'auteur du logiciel et un éditeur chargé de le
commercialiser, au contrat conclu entre l'éditeur et ses distributeurs afm de constituer
un réseau de distribution ou encore au contrat entre l'éditeur et ses utilisateurs fmaux,
ce dernier contrat étant appelé contrat de licence de logiciel37.
On entend par contrat de licence de logiciel une convention aux termes de
laquelle «l'auteur du logiciel ou ses ayants droit fournissent un logiciel à un
utilisateur déterminé en lui consentant un droit d'utilisation du logiciel, de manière
irrévocable et moyennant une rémunération forfaitaire. »38 Cette défmition
en apparence simple est bien trompeuse. Le contrat de licence de progiciel, outre le
fait qu'il est «protéiforme» car il «permet tout aussi bien d'organiser un réseau de
concessionnaires ou de distributeurs que de fournir l'utilisateur fmal »39, demeure
alors que pour les autres biens traditionnels, l'amortissement se fait « sur les exemplaires
successivement vendus à chaque client». Voir aussi F. TOUBOL, préc., note 6, n° 10, p. 19.
34 E. MACKAAY, prée., note 30, p. 401.
35 H. CROZE et Y. BISMUTH, préc., note 31, n° 2,121.
36 Quant au débat entourant la notion de « contrat informatique», voir: Vincent GAUTRAIS et
Ejan MACKAAY, « Les contrats informatiques», dans Denys-Claude LAMONTAGNE, Droit spécialisé
des contrats, vol. 3, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1999, p. 279, n° l, à la page 283 et suiv.
Ph. LE TOURNEAU, prée., note 5, n° 0.9, p. 8. Michel VNANT, préc., note l, p. 117, n° 2.
37 Pour une étude relative au contrat d'édition du progiciel, voir: E. MAcKAAY, préc., note 30, p. 395
et suiv.
38 Bernard SCHAMING, Le droit du logiciel, Paris, La Villeguerin, 1990, n° 360, p. 233.
39 H. CROZE et Y. BISMUTH, prée., note 31, n° 3,122.
8«un illustre méconnu »40, Notre étude portera donc sur le contrat de licence de
logiciel conclu entre l'éditeur, que nous appellerons donneur de licence et l'utilisateur
fmal, appelé le licencié. Nous nous intéresserons donc au contrat de licence de
logiciel portant spécifiquement sur un logiciel de type propriétaire et standard encore
appelé progiciel41 , c'est à dire au contrat de progiciel. Il s'agira d'une étude
comparative entre la France et le Québec, au regard du Code civil du Québec42 et du
Code civit3, en nous tournant parfois vers d'autres systèmes juridiques lorsque cela
sera nécessaire. C'est ainsi que nous examinerons, dans un premier temps, la
nature juridique du contrat de progiciel (première partie), puis dans un deuxième
temps ses particularismes (Deuxième partie).
40 Nous reprenons ici le titre du colloque organisé par la Chaire de l'Université de Montréal en droit de
la sécurité et des affaires électroniques, le 2 juin 2006, et qui était consacré au contrat de licence de
logiciel (Chaire de l'Université de Montréal en droit de la sécurité et des affaires électronique,
<http://www.gautrais.com/> (site consulté le 23 décembre 2008)).
41 Il est à noter qu'en France, le contrat de licence qui porte sur un logiciel spécifique est considéré
comme un contrat d'entreprise. Voir: Ph LE TOURNEAU, préc., note 5, nO 4.26, p. 159. J. HUET, préc.,
note 26, nO 3, p. 800. Au Québec, la nuance n'existe pas car Ejan Macckay associe la notion de
progiciel à la distribution de masse et donc au contrat de licence qui n'est pas négocié alors que la
notion de logiciel sur mesure est associée au contrat de licence négocié.
42 Code civil du Québec, L.Q. 1991, C.64 (ci-après « C.c.Q.).
43 ci-après « C.civ. » Nous évoquerons, parfois dans le cadre de la présente étude, le Code civil du
Québec et le Code civil ensemble pour des raisons de commodité et nous emploierons alors
l'expression « le Code ».
PREMIÈRE PARTIE - LA NATURE JURIDIQUE DU CONTRAT DE
PROGICIEL
La nature juridique d'un contrat, comme en l'espèce le contrat de progiciel,
touche l'essence même du contrat. Déterminer la nature juridique d'un contrat est une
étape incontournable pour le juriste. Qui dit nature juridique du contrat, dit régime
juridique applicable. Pour y parvenir, le juriste doit se livrer à un exercice dont il a
l'habitude. TI doit qualifier le rapport de droit qui lui est soumis. «Qualifier, c'est
rattacher l'opération à une catégorie juridique afin d'en déduire le régime. »44 Comme
nous le voyons au travers de cette défmition, la qualification est une opération
« fondamentale» puisque selon la qualification retenue, le régime juridique du
contrat pourra être radicalement différent45. Selon Philippe Malaurie, Laurent Aynès
et Pierre-Yves Gautier, «la qualification suppose une double démarche »: «d'une
part, déterminer de manière abstraite les éléments juridiques caractéristiques d'un
type de contrat» et « d'autre part, relever concrètement dans le contrat conclu par les
parties les circonstances de fait qui correspondent à ces éléments de droit »46. C'est
donc dans cette optique que nous analyserons le contrat de progiciel et les clauses
qu'il comporte (Chapitre 1) afin de voir s'il est susceptible d'entrer ou non dans une
catégorie juridique préexistante (Chapitre II).
44 François TERRÉ, Pierre SIMLER et Yves LEQUETIE, Droit civil, Les obligations, 8e éd., Paris, Dalloz,
2002, nO 444, p. 442. Il est à noter que les auteurs soulignent la distinction entre qualification et
interprétation, deux opérations juridiques qu'il convient de ne pas confondre. « Interpréter, c'est
détenniner le sens et la portée des obligations contractées ».
45 Alain BENABENT, Droit civil: les contrats spéciaux civils et commerciaux, 7eéd., Paris,
Montchrestien, 2006, nO 8 p. 5. En France, le juge n'est pas lié par la qualification que les parties
pourront avoir donné à un contrat, et ce en vertu des dispositions de l'article 12 du Nouveau Code de
procédure civile (ci-après « Nouv.C.pr.civ. »). Il en va bien entendu de même au Québec.
46 Philippe MALAURIE, Laurent AYNES et Pierre-Yves GAUTIER, Droit civil: les contrats spéciaux, 3e
éd., Paris, Defrénois, 2007, n° 7, p.7 et suiv.
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CHAPITRE 1 ANALYSE DU CONTRAT DE PROGICIEL
Le contrat de progiciel est « avant tout un contrat »47, une convention formée
par l'accord de volonté qui intervient entre le donneur de licence et le licencié en vue
de créer entre eux un rapport de droit48. Comme tout contrat, il met à la charge des
deux parties des obligations particulières qui permettent de le distinguer des autres
contrats. Procéder à son analyse consiste à rechercher les principales obligations des
parties (Section 1). Pour illustrer notre étude, nous avons fait le choix de nous appuyer
sur deux contrats de licence de progiciel: le contrat de licence Windows Vista
professionnel rédigé par la compagnie Microsoft, un contrat qui a créé une certaine
polémique lors de la mise en marché du progiciel49 et un autre, plus «classique»
dirons-nous, un contrat rédigé par la compagnie Adobe Systems Incorporated5o. Une
fois cette analyse complétée, nous serons alors en mesure de cerner les caractères du
contrat de progiciel (Section II).
Section 1 Les principales obligations du contrat de progiciel
Le contrat de progiciel met à la charge du donneur de licence et du licencié
des obligations qui «répondent» en quelque sorte les unes aux autres51 . Il n'est pas
47 V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, n° 10, p. 287.
48 C.civ., art. IlOt. c.c.Q., art. 1378.
49 Il s'agit du contrat de licence Windows Vista professionnel (ci-après « Vista »), figurant à l'Annexe
«A» du présent mémoire (Infra, Annexe A), en ligne à:
<http://download.microsoft.com/documents/useterms/Windows%20Vista_Business_French_cl 05320 1
-f77d-4ce2-aa78-5fd9cfeOalf7.pdf>. Le contrat de licence Vista a fait l'objet de critiques, notamment
de la part de la Free Software Foundation, laquelle a d'ailleurs déclaré la guerre à Microsoft et créé un
site Internet (BadVista, <http://badvista.fsf.org> (consulté le 24 décembre 2008) pour organiser cette
campagne.
50 Il s'agit du contrat de licence Adob Acrobat Pro (ci-après «Adobe»), figurant à l'Annexe «B » du
~résent mémoire (Infra, Annexe B) et disponible en ligne à : <http://www.adobe.com/products/eulas/>
1 Nous reprenons ici l'expression de Michel Vivant, M. Vivant et al., préc., note 5, no 10 12, p.675.
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dans nos intentions de nous livrer à un examen détaillé de toutes les obligations qui
peuvent figurer dans ce contrat. Le contenu d'un contrat dépend de la volonté des
parties. Elles sont en principe libres de déterminer l'étendue de leurs obligations étant
précisé que « schématiquement, le principe est que tout ce qui n'est pas autorisé est
interdit, sous réserves des exceptions légales. »52 Dans le cas du contrat de progiciel,
une nuance s'impose. Ce contrat est essentiellement l'œuvre du donneur de licence.
Il ne donne quasiment jamais place à la négociation quant aux clauses qu'il contient
et ces clauses visent bien entendu à protéger les intérêts du donneur de licence.
Certaines d'entre elles figureront systématiquement dans un contrat de progiciel et
c'est elles que nous avons retenues aux fms d'étude. Nous examinerons tout d'abord
les obligations qui incombent au donneur de licence (l) puis celles du licencié (2).
1) Les obligations du donneur de licence
A. Une obligation de délivrance
Dans la mesure où le contrat de progiciel a pour objet d'autoriser le licencié à
utiliser le progiciel, il est logique que la principale obligation mise à la charge du
donneur de licence soit une obligation de délivrance. Comme le souligne
Michel Vivant, la délivrance «implique dans un premier temps un acte purement
matériel de livraison. »53 Le licencié doit être mis en possession du progiciel. Cette
mise en possession peut paraître semblable à celle qui incombe au vendeur ou au
bailleur mais elle n'en demeure pas moins particulière.
52 V. SÉDALLIAN et J. DupRÉ, prée., note 26, p. 119.
53 M, Vivant et al., prée., note 5, no 1019, p.678.
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La délivrance peut être réalisée de différentes manières. Elle peut emprunter
une voie «traditionnelle» par la remise entre les mains du licencié du support, sur
lequel est reproduit le progiciel. Ce sera le cas lorsque le progiciel fera l'objet d'une
distribution à grande échelle à travers un réseau de détaillants ou lorsque le licencié
aura un contact direct avec le donneur de licence. Elle peut aussi se faire sans
qu'aucun support ne soit remis, via les réseaux électroniques et en téléchargeant
le progiciel, un procédé qui s'est généralisé avec le développement de l'Internet.
L'obligation de délivrance est très limitée quant à son étendue. Elle implique
la mise à disposition du progiciel pour que le licencié puisse l'installer sur son
ordinateur et l'utiliser, de la documentation54 et des mises à jour ou des mises à
niveau du progiciel, puisqu'il est par essence susceptible d'amélioration55. Par contre,
l'obligation de délivrance n'implique pas la délivrance du code source du progiciel. Il
s'agit là de la différence majeure avec les licences libres et ouvertes, pour lesquelles
« la remise du code source constitue l'une des obligations essentielles du donneur de
licence, obligation en l'absence de laquelle les engagements contractuels perdraient
tout leur sens. »56 Cependant il n'est pas suffisant que le licencié prenne possession
du progiciel. Encore faut-il que le progiciel fonctionne correctement et que le licencié
puisse l'utiliser normalement. Le contrat de progiciel impose donc au donneur de
licence d'autres obligations permettant d'atteindre cet objectif
54 Vista, art. 11.
55 Vista, art. 13. Adobe, art. 5.
56 P._P. LEMYRE et R. WILLEMANT, prée., note 22, nO 187, p. 66.
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B. Une obligation de conformité et de garantie
Le contrat de progiciel impose au donneur de licence une obligation de
conformité quant au progiciel. Cette obligation est le corollaire de l'obligation de
délivrance. Le donneur de licence s'engage à ce que le progiciel soit conforme à la
documentation remise avec le progiciel51. En règle générale, la clause visant la
conformité du progiciel permet aussi de préciser que si le progiciel est utilisé d'une
manière adéquate et dans le respect des instructions données par le donneur de
licence, son fonctionnement sera conforme à la description qui peut en être faite et à
la documentation remise58• Ce qui est une manière déguisée de tenter d'imputer le
dysfonctionnement du progiciel au licencié. En réalité, l'engagement du donneur de
licence en matière de conformité laisse songeur. Comme l'ont à juste titre souligné
Valérie Sédallian et Jérôme Dupré, les parties n'ont pas d'autre «référentiel» que
cette documentation, de telle sorte que la notion de conformité ne veut pas dire grand
La seconde obligation mIse à la charge du donneur de licence est une
obligation de garantie. Il doit en principe garantir au licencié que le progiciel
fonctionnera correctement. Cette obligation de garantie est en règle générale l'objet
de plusieurs clauses regroupées sous un titre très évocateur« Garantie limitée »60, qui
sont placées à la toute fm du contrat. À la décharge du donneur de licence, nous
57 Vista, art. A du paragraphe intitulé « Garantie limitée ». Adobe, art. 6.
58 Id
59 V. SÉDALLIAN et J. DupRÉ, prée., note 26, p. 84. Sur cette question, les auteurs relèvent aussi:
« (... ) la documentation est souvent remise en même temps que le logiciel. Il est vain d'espérer la
conformité d'un produit par rapport à un document remis après la commande...car rien n'empêche de
changer la documentation pour que le logiciel de vienne conforme à celle-ci. »
60 Adobe, art. 6. Dans le contrat de licence Vista, les dispositions relatives à la garantie sont placées en
fin de contrat et font l'objet d'une numérotation à part.
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noterons qu'elles sont tout de même rédigées en majuscules et en caractère gras dans
le but d'attirer l'attention du licencié sur leur contenu. Ces clauses, qui organisent le
régime juridique applicable à la garantie, déterminent son étendue et sa mise en
œuvre. Elles sont marquées par la volonté de limiter au maximum les obligations du
donneur de licence. Elles comportent toujours un éventail d'exclusions très large qui
va des dysfonctionnements du progiciel imputables au licencié61 aux garanties
légales62 . La garantie est toujours limitée dans le temps. Pour en bénéficier,
le licencié doit exercer son recours dans un délai qui variera selon les contrats63 . Si la
garantie est mise en œuvre, la réparation du préjudice subi par le licencié sera laissée
à la discrétion du donneur de licence. Celui-ci pourra choisir entre réparer le
progiciel, le remplacer gratuitement ou rembourser au licencié le prix qu'il aura
payé64. Lorsque la garantie du donneur de licence sera mise en œuvre, sa
responsabilité sera aussi susceptible d'être engagée65. Le régime de la responsabilité
obéit aux mêmes règles que la garantie : elle est aussi limitée. Seuls les dommages
directs sont susceptibles d'être indemnisés, les autres dommages étant exclus66. La
réparation du préjudice du licencié est plafonnée, le quantum de l'indemnité étant le
plus souvent équivalent au prix payé par le licencié pour se procurer le progicie167.
Comme nous pouvons le voir, le contrat de progiciel est rédigé de manière à
61 Vista, art. C du paragraphe intitulé « Garantie limitée ».
62 Vista, art. G du paragraphe intitulé « Garantie limitée ». Adobe, art. 7.
63 Dans le contrat de licence Vista, le délai pour mettre en œuvre la garantie est d'un an (art. B du
paragraphe intitulé « Garantie limitée») alors que dans le contrat de licence Adobe, il est de quatre-
vingt-dix jours (art. 6).
64 Vista, art. D du paragraphe intitulé « Garantie limitée ». Adobe, art. 6.
65 Vista, art. H du paragraphe intitulé « Garantie limitée ». Adobe, art. 8.
66 Vista, art. G et H du paragraphe intitulé « Garantie limitée ». Adobe, art. 8.
67 Adobe, art. 8.
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minimiser le plus possible les obligations du donneur de licence vis à vis du licencié,
un licencié dont les obligations sont elles, au contraire, renforcées.
2) Les obligations du licencié
A. Des obligations de faire
Le contrat de progiciel impose au licencié principalement deux obligations de
faire68 . La première consiste à payer le prix de la redevance, en contrepartie de la
mise à disposition du progicie1. Il est rare que la mise à disposition soit faite à titre
gratuit. La redevance pourra être payée de façons différentes. Le paiement pourra être
forfaitaire, en une seule fois, notamment lorsque le progiciel est distribué à grande
échellé9. Dans ce cas, le contrat de licence ne comportera pas nécessairement de
clause relative à la redevance7o. Cela tient au fait que la redevance sera alors versée
au distributeur. Mais le paiement pourra aussi être fait sur une base mensuelle ou
autre, directement entre les mains du donneur de licence.
La seconde obligation, qui pèse sur le licencié, est liée au fait que le licencié
se voit concéder le droit d'utiliser le progicie1. Cette clause de concession de droit est
limitée puisqu'elle ne vise que l'usage. Elle précise toujours que le progiciel est
concédé sous licence et qu'il« n'est pas vendu »71. Le licencié a donc pour obligation
de respecter les conditions d'utilisation du progiciel, telles qu'établies au contrat. Il
68 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETIE, prée., note 44, n° 267, p. 272. Selon les auteurs, les
obligations de faire sont des obligations « dans lesquelles la prestation consiste en un fait positif que le
débiteur promet d'accomplir».
69 Sur les différentes modalités de fixation de la redevance: V. SÉDALLIAN et J. DupRÉ, prée., note 26,
p.122.
70 C'est précisément le cas dans les contrats de licence Vista et Adobe.
71 Vista, art. 8. Adobe, art. 2.
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s'agit là d'« une obligation contractuelle majeure »72, qui fait toujours l'objet de
plusieurs clauses très détaillées. Les conditions d'utilisation visent l'installation
proprement dite du progiciel. Dans la mesure où le droit conféré au licencié est un
droit personnel, le contrat de progiciel précise le type de machine sur lequel le
progiciel peut être installé, qu'il s'agisse d'un ordinateur classique, un portable ou un
réseau73 mais aussi le nombre de machines ou d'utilisateurs autorisés74. La
compagnie Microsoft va plus loin quant à l'installation puisqu'elle oblige à associer
le contrat de progiciel à un ordinateur spécifique appelé « dispositif concédé sous
licence »75. Ce qui a d'ailleurs soulevé de vives critiques de la part de la Free
Software Foundation76. Il peut aussi être demandé au licencié de procéder à
l'activation du progiciel77. Cette opération est essentielle car si le licencié n'y procède
pas, les fonctionnalités du progiciel seront affectées et à terme, il ne pourra plus s'en
servir78. En fait, il s'agit d'une mesure permettant de contrer les tentatives de piratage
du progiciel et de vérifier que le contrat de progiciel est toujours valide. Cette
vérification sera faite de temps en temps grâce à la validation du progicief9.
Comme l'installation du progiciel sur une machine ne peut pas être envisagée
de manière définitive, le contrat de progiciel prévoit aussi le cas du transfert du
72 Nous reprenons ici l'expression de Michel Vivant, M. Vivant et al., préc., note 5, no 1016, p.677.
73 Vista, art. 3 a). Adobe, art. 2.
74 Vista, art. 2 et 3 Adobe, art. 2. Il est à noter que la licence Vista a fait couler beaucoup d'encre car
elle oblige à attribuer le progiciel sur un dispositif particulier (Vista, art. 2), une disposition que l'on ne
retrouve pas d'ailleurs dans le contrat de licence Adobe.
75 L'article 2 Vista dispose: «Avant d'utiliser le logiciel en vertu d'une licence, vous devez attribuer
ladite licence à un dispositif (système matériel physique). Ce dispositif est le « dispositif concédé sous
licence ». Une partition matérielle est considérée comme un dispositif distinct. ».
76 Les critiques de la Free Software Foundation apparaissent sur son site Internet BadVista (Supra, note
49).
77 Vista, art. 4.
78 Vista, art. 5 c).
79 Vista, art. 5.
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progiciel sur une autre machine appartenant au licencié80 et son transfert à un tiers81 .
Dans les deux cas, le transfert du progiciel est autorisé mais à une condition:
le licencié ne doit jamais en garder copie. Ces obligations mises à la charge du
licencié seront bien entendu plus ou moins étendues selon les contrats. Par contre les
obligation de ne pas faire imposées au licencié seront toujours les mêmes.
B. Des obligations de ne pas faire
Une des particularités du contrat de progiciel tient au fait qu'il impose au
licencié des obligations de ne pas faire82 qui s'assimilent à de véritables interdictions.
Ces obligations de ne pas faire touchent aux droits de propriété intellectuelle du
donneur de licence et notamment au droit d'auteur, un domaine sur lequel le donneur
de licence conserve l'intégralité de ses prérogatives.
Parmi les interdictions imposées au licencié, il en est une qui touche à
l'essence même du progiciel de type propriétaire, c'est à dire au code source83 . Il est
en effet interdit au licencié de «reconstituer la logique du logiciel, le décompiler ou
le, désassembler »84. La décompilation ou l'ingéniérie inverse, qui est une opération
complexe, consiste « à convertir le code-objet en le traduisant en langage Assembleur
lisible par 1'homme, langage que les programmeurs peuvent ensuite lire pour
comprendre le code-objet. »85 Ce qui revient ni plus ni moins à« soulever le capot »86
80 Vista, art. 16.
81 Id.
82 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETTE, prée., note 44, nO 267, p. 272. Selon les auteurs, les obligations
de ne pas faire sont des obligations « dans lesquelles la prestation consiste en une abstention du
débiteur ».
83 Supra, note 17.
84 Vista, art. 8. Le contrat de licence Adobe pose le même type d'interdiction à son article 4.2.
85 N. PINTO et D. TAYLOR, prée., note 17, p. 464. Les auteurs relèvent qu'« en pratique, la
décompilation et le désassemblage impliquent de faire une copie du programme sur un disque et
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du progiciel pour « accéder aux secrets les plus intimes» de celui-ci87. Ce que le
donneur de licence ne veut pas bien entendu.
Les autres interdictions qui pèsent sur le licencié touchent au droit de
reproduction. Le licencié n'a pas le droit de faire plus de copies du progiciel que ce
qui est autorisé par le donneur de licence dans le contrat de progiciel88. Il en va de
même pour la copie de sauvegarde89, celle-ci ayant vocation à permettre au licencié
de pouvoir ré-installer le progiciel sur son ordinateur, si cela est nécessaire. Elles
s'étendent aussi au prêt, à la location ou la publication du progiciel90, qui sont le
domaine réservé du donneur de licence.
Comme nous venons de le voir les interdictions mises à la charge du licencié
sont lourdes de conséquences. Si nous comparons les obligations imposées au
donneur de licence et au licencié, il existe un déséquilibre certain, un déséquilibre
inévitable puisque le contrat de progiciel est l'œuvre du donneur de licence. Il nous
reste désormais à envisager les caractères de ce contrat.
Section II Les caractères du contrat de progiciel
De tout temps, les juristes civilistes se sont efforcés de classer les contrats et
de définir leurs caractères. Certaines classifications ont été énoncées par le législateur
alors que d'autres sont nées de la pratique « qui a donné naissance à de nouvelles
d'utiliser un logiciel de décompilation pour charger le programme en mémoire». S. HANnA, préc.,
note 17,629.
86 Nous reprenons ici l'expression de Michel Vivant (Michel VIVANT, « Ingénierie inverse, ingénierie
perverse? », J.C.P.éd. E.l991.I.56, nO 2, p. 249).
87 N. PINTO et D. TAYLOR, préc., note 17, page 463.
88 Vista, art. 8. Adobe, art. 2 et 4.2.
89 Vista, art. 10. Adobe, art. 2.6.
90 Vista, art. 8. Adobe, art. 4.4.
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figures contractuelles »91. Elles ont un intérêt indéniable puisque les contrats vont
obéir à «des régimes juridiques distincts selon qu'ils appartiennent à telle ou telle
catégorie »92. C'est ainsi que tout contrat est susceptible d'entrer dans l'une ou l'autre
de ces catégories. Le contrat de progiciel n'y échappe pas. Nous examinerons donc
dans un premier temps ses caractères généraux (1), puis ses caractères particuliers,
des caractères qu'il nous a semblé nécessaire d'avoir à l'esprit avant de procéder à sa
qualification (2).
1) Les caractères généraux du contrat de progiciel
Le contrat de progiciel, comme n'importe quel contrat, est susceptible d'entrer
dans plusieurs catégories de contrats et de présenter plusieurs caractères. C'est ainsi
que le contrat de progiciel est un contrat consensuel. Il « se conclut par le seul accord
des volontés, sans qu'aucune condition de forme soit requise» 93. Il existe dès
l'instant où les parties se sont accordées sur le progiciel mis à disposition et le prix
demandé. Nous serons amenés à examiner plus en détails ce caractère du contrat
lorsque nous aborderons la question de sa formation94. Le contrat de progiciel est
aussi un contrat synallagmatique95. Il met à la charge du donneur de licence et du
licencié des obligations réciproques, qui font de chacun d'eux un débiteur et un
créancier. Cette réciprocité des obligations emporte des conséquences au regard de la
91 F. TERRÉ, P. SlMLER et Y. LEQUEITE, prée., note 44, nO 59, p. 69. Jean-Louis BAUDOUIN et Pierre-
Gabriel JOBIN, Les obligations, 6eéd. par P.-G. JOBIN avec la eollab. de Nathalie VÉZINA, Cowansville,
Éditions Yvon Blais, 2005, n° 49, p. 68.
92 F. TERRÉ, P. SlMLER et Y. LEQUEITE, prée., note 44, nO 59 , p. 69. J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN,
prée., note 91, n° 49, p. 68.
93 F. TERRÉ, P. SlMLER et Y. LEQUEITE, prée., note 44, n° 63, p. 74. J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN,
prée., note 91, nO 54, p. 75.
94 Infra, p. 52.
95 C.eiv., art. 1102. c.e.q., art. 1380. Sur la notion de contrat synallagmatique: F. TERRÉ, P. SlMLER et
Y. LEQUEITE, prée., note 44, nO 64, p. 74. J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, prée., note 91, nO 58, p. 87.
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terminaison du contrat. Si une des parties n'exécute pas l'une des ses obligations,
l'autre partie sera en droit de mettre fin à la relation contractuelle. Le contrat de
progiciel est aussi un contrat à titre onéreux96 car chacune des parties «a reçu ou
reçoit, sous la forme d'une dation immédiate ou d'une promesse pour l'avenir, un
avantage qui est la contrepartie de celui qu'elle procure à l'autre »97. C'est un contrat
à titre onéreux de type commutatif: les obligations respectives des parties sont
déterminées dès le début de la relation contractuelle et il n'existe aucun aléa98. Le fait
que le contrat de progiciel entre dans la catégorie des contrats consensuels,
synallagmatiques, onéreux et commutatifs va bien entendu emporter un certain
nombre d'effets juridiques que nous n'aborderons pas dans le cadre de cette étude
parce qu'ils ne présentent pas d'intérêt particulier pour le contrat de progiciel.
Par contre, il existe deux autres catégories de contrat qui auront un impact
direct lorsque nous aborderons les particularismes du contrat de progiciel. Il s'agit de
la notion de contrat d'adhésion et de contrat de consommation, deux notions qui ont
pris une importance considérable compte tenu de la volonté du législateur de protéger
la partie faible dans un contrat. Comme le relève Benoît Moore, qui s'est livré à un
examen comparatif et très exhaustif de la doctrine française et québécoise, le contrat
d'adhésion présente« plus de 13 caractéristiques [... ], dont 4 qui reviennent souvent:
l'imposition du contrat, l'impossibilité de négociation, l'inégalité des forces tant
96 Sur la notion de contrat onéreux: F. TERRÉ, P. SIMlER et Y. LEQUETTE, prée., note 44, n° 67, p. 77.
l-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, prée., note 91, n° 60, p. 90.
97 F. TERRÉ, P. SIMlER et Y. LEQUETTE, prée., note 44, nO 67 , p. 77.
98 C.civ., art. 1104. C.e.Q., art. 1382. Sur la notion de contrat commutatif: F. TERRÉ, P. SIMlER et Y.
LEQUETTE, prée., note 44, nO 69, p. 78. J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, prée., note 91, nO 62, p. 92.
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techniques qu'économiques et la rédaction unilatérale du contrat. »99 Dans les faits, il
se présente comme un contrat à prendre ou à laisser. Le contrat de progiciel entre
assurément dans cette catégorie. Le progiciel sera pratiquement toujours fourni dans
une boîte à travers un réseau de détaillants ou via les réseaux électroniques. Or il est
bien évident que le licencié n'aura jamais la possibilité de négocier le contenu du
contrat et ce d'autant plus qu'il n'aura jamais de contact direct avec le donneur de
licence. La notion de contrat de consommation est plus délicate que celle du contrat
d'adhésion, que ce soit au Québec ou en France. Au Québec, la situation est
particulière dans la mesure où le contrat de consommation est défmi à la fois à
l'article 1384 C.C.Q.lOO et à l'article 2 de la Loi sur la protection du consommateurlOl .
Il conviendra d'être prudent lorsqu'il s'agira de savoir si le contrat de progiciel est
susceptible d'être considéré comme un contrat de consommation au sens du
Code civil du Québec ou de la Loi sur la protection du consommateur au regard des
parties au contrat. Pour retenir cette qualification, au regard de l'un ou l'autre de ces
deux textes législatifs, il faudra bien entendu que le donneur de licence et le licencié
99 Benoît MOORE, « À la recherche d'une règle générale régissant les clauses abusives en droit
québécois », (1994) 28 R.J.T. 177,204. Il est intéressant de noter que la notion de contrat d'adhésion
est approchée de manière différente au Québec et en France. Au Québec, le contrat d'adhésion est
défini à l'article 1379 C.c.Q. lequel dispose: « Le contrat est d'adhésion lorsque les stipulations
essentielles qu'il comporte ont été imposées par l'une des parties ou rédigées par elle, pour son compte
ou suivant ses instructions et elles ne pouvaient être librement discutées ». En France, la notion ne
figure pas dans le Code civil et relève de la doctrine et de la jurisprudence. Sur la notion de contrat
d'adhésion: F. TERRÉ, P. SlMLER et Y. LEQUETIE, préc., note 44, n° 73, p. 82. J.-L. BAUDOUIN et P.-
G. JOBIN, prée., note 91, n° 55, p. 77.
100 L'article 1384 C.c.Q dispose: « Le contrat de consommation est le contrat dont le champ
d'application est délimité par les lois relatives à la protection du consommateur, par lequel une
personne physique, le consommateur, acquiert, loue, emprunte ou se procure de toute autre manière, à
des fins personnelles, familiales ou domestiques, des biens ou des services auprès de l'autre partie,
laquelle offre de tels biens ou services dans cadre d'une entreprise qu'elle exploite. »
101 Loi sur la protection du consommateur, L.R.Q., c. P-40.1.(ci-après: « L.p.c. »). L'article 2 L.p.c.
définit le contrat de consommation comme « un contrat conclu entre un consommateur et un
commerçant dans le cours des activités de son commerce et ayant pour objet un bien ou un service ».
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se qualifient respectivement tous les deux au regard de la notion de professionnel et
consommateur. S'ils se qualifient, les dispositions de la Loi sur la protection du
consommateur auront vocation à s'appliquer au contrat de progiciel et rien ne saurait
semble-t-il s'y opposerlO2• En France, la situation semble encore moins évidente dans
la mesure où le contrat de consommation n'est pas défmi. Le législateur a mis en
place «un arsenal de mesures assez disparates destinées à protéger le consommateur
lorsqu'il contracte avec un professionnel »103. La notion de consommateur «est
difficile à cerner» puisque «le droit de la consommation s'est, en effet, constitué par
strates successives, chaque texte faisant référence à cette notion sans prendre la peine
de la préciser »104. La notion de professionnel n'est pas non plus définie et il existe
une grande «diversité de professionnels »105. Néanmoins, Jean Calais-Auloy et Frank
Steinmetz estiment que le consommateur serait « une personne physique ou morale
qui se procure ou qui utilise un bien ou un service pour un usage non
professionnel»106 et le professionnel, « la personne physique ou morale qui agit dans
le cadre d'une activité habituelle et organisée de production, de distribution ou de
prestation de service »107. Il faudra donc que le donneur de licence et le licencié se
qualifient chacun au regard de ces défmitions. Ceci étant, ces deux catégories de
102 Sur les notions de consommateur et de professionnel voir: J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, préc.,
note 91, nO 51, p. 72 et suiv. Sur l'application de la Loi sur la protection du consommateur au contrat
de progiciel voir: P.-P. LEMYRE et R. WlLLEMANT, préc., note 22, nO 215, p. 75. V. GAUTRAIS et E.
MACKAAY, préc., note 36, nO 52, p. 308.
103 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUEITE, préc., note 44, nO 74, p. 83. Par exemple, ces dispositions
visent aussi bien le démarchage à domicile (Code de la consommation, art. LI21-21) que la protection
des consommateurs contre les clauses abusives (Code de la consommation, art. L. 132-1 et suiv.).
104 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUEITE, préc., note 44, nO 74-1, p. 84. Jean CALAIS-AULOY et Frank
STEINMETZ, Droit de la consommation, 5eéd., Paris, Dalloz, 2000, nO 6, p. 6. Les auteurs notent que
« la définition relève de la jurisprudence et de la doctrine» mais que « ni l'une ni l'autre ne sont
unanimes, de sorte qu'un certain halo entoure encore la notion de consommateur ».
105 J. CALAIS-AuLOY et F. STEINMETZ, préc., note 104, nO 3, p. 4.
106 Id., nO 7 et suiv., p. 7 et suiv.
107 Id., nO 3 et suiv., p. 4 et suiv.
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contrats, contrat d'adhésion et de consommation, sont susceptibles d'emporter des
effets importants108 en ce qui a trait à la validité même du contrat au regard de sa
formation du contratlO9 et de son contenu, avec notamment les notions de clauses
abusives110 ou de clauses illicites ou incompréhensibles111. TI nous reste désormais à
aborder les caractères particuliers du contrat de progiciel.
2) Les caractères particuliers du contrat de progiciel
Le contrat de progiciel présente deux particularités qu'il nous est apparu
nécessaire d'avoir à l'esprit avant d'aborder la question de sa qualification puis de sa
formation. La première particularité tient, selon nous, au contenu de deux clauses qui
y sont insérées: la clause de concession de droit et le préambule. La clause de
concession de droit, qui délimite les conditions d'utilisation du progiciel112est le
« fondement» du contrat car « elle établit le contenu de la licence et les droits qui
seront accordés au licencié.»113 Or elle a une portée excessivement limitée
puisqu'elle ne confère au licencié qu'un seul et unique droit: le droit d'utiliser le
progiciel. Ce qui la différencie, comme nous le verrons ultérieurement, des contrats
de licence de propriété intellectuelle114. Le préambule du contrat de progiciel sort
aussi des sentiers battus. En général, le préambule permet aux parties de consigner les
108 Au Québec, il est à noter que le législateur attache les mêmes effets au contrat de consommation et
au contrat d'adhésion.
109 Cela touchera notamment à la notion de clause externe. En France, la question est abordée par la
doctrine et la jurisprudence. Au Québec, la clause externe est visée à l'article 1435 c.c.Q.
110 La notion de clause abusive est visée à l'article 1437 c.c.Q. En France, les clauses abusives sont
visées à l'article L-132-1 du Code de la consommation.
111 La notion de clause abusive est énoncée à l'article 1436 c.c.Q.
112 Supra, p. 15.
113 François PAINCHAUD, «Les transferts de technologies et leurs clauses principales dans le cadre
d'un contrat de licence », p. 16, en ligne: <http://www.robic.com/publicationslPdf/291-FP.pdf>
(consulté le 27 décembre 2008).
114 Infra, p. 35.
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éléments qu'elles jugent importants quant à leur relation contractuelle, qu'il s'agisse
de la nature de leurs relations, de l'objet du contrat, des circonstances entourant sa
conclusion et qui éventuellement pourront servir s'il est nécessaire d'intetpréter le
contrat l 15. Or lorsque le progiciel est distribué à grande échelle, que ce soit à travers
un réseau de détaillants ou via les réseaux électroniques, le préambule n'est pas
seulement «une véritable «boussole» destinée à guider le lecteur pour saisir
l'intention des parties au travers de chaque clause »1l6. TI comporte toujours une
disposition venant confirmer que l'utilisation du progiciel emporte formation du
contrat de telle sorte qu'il produit des effets juridiques ll7.
La seconde particularité du contrat de progiciel, et non la moindre à nos yeux,
tient aussi au fait qu'il « s'agit d'une institution qui ne reçoit aucun écho dans le droit
civil du Québec» et dans le droit civil français, pourrions-nous ajouter1l8. TI ne figure
pas parmi les contrats nommés, ces contrats « auxquels la loi, le règlement ou l'usage
ont donné un nom et dont le régime est fixé par un texte », ces contrats qui
«correspondent à une opération bien définie: vente, louage, mandat, dépôt, etc. »1l9
Par contre, il relève assurément de la catégorie des contrats « conclus par les parties,
indépendamment des contrats proposés par la loi, en vertu de la liberté dont elles
115 F. PAINCHAUD, prée., note 113, p. 8.
116 V. SÉDALLlAN et J. DupRÉ, préc., note 26, p. 34. Il est à noter d'ailleurs qu'en matière
d'interprétation du contrat, les articles 1156 C.civ. et 1425 c.c.Q obligent à rechercher« la commune
intention des parties»« plutôt que de s'arrêter au sens littéral des termes ».
117 Voir à ce sujet notamment le préambule des contrats de licence Vista et Adobe (Annexes A et B du
présent mémoire).
118 Stéphane GILKER, «Le locus standi du titulaire d'une licence de droit d'auteur: Une question
...d'intérêt! », (1989) 1 c.P.! 275,287. La notion de licence n'est cependant pas totalement inconnue
pour le juriste civiliste français ou québécois puisque c'est une notion que l'on retrouve en propriété
intellectuelle. Elle apparaît au regard des marques de commerce (article 50 de la Loi sur les marques
de commerce, L.R.c. 1985, c. T-13 et article L 714-1 al.2 du Code de la propriété intellectuelle), des
brevets (article 50 (2) de la Loi sur les brevets, L.R.C. 1985, c. P-4 et article 613-8 du Code la
~ropriété intellectuelle) ou du droit d'auteur (article 13 (4) de la Loi sur le droit d'auteur).
19 F. TERRÉ, P. SlMlER et Y. LEQUETIE, prée., note 44, n° 61, p.70.
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jouissent. »120 Il fait aussi partie de ces «contrats en ing»121, d'influence anglo
saxonne. La notion de «licence» prend effectivement sa source dans la common law.
Comme l'a souligné Gordon F. Henderson, la licence «pure and simple» est un
concept qui se résume en une phrase :
«A dispensation or licence properly passeth no interest, nor alters or
transfers property in anything, but only makes an action lawful which
without it had been unlawful. »122
C'est une simple permission, une simple autorisation de faire quelque chose
qui, sans cette autorisation, serait illégal, illicite. Sa portée est excessivement
restreinte et limitée puisqu'elle ne «confère aucun droit réel sur son objet mais un
simple droit personnel, c'est à dire susceptible d'exécution que par l'entremise du
débiteur du droit»123. Ce principe a été affIrmé à maintes reprises les tribunaux et
notamment par la Cour suprême du Canadal24. Il va donc nous falloir examiner cette
120 J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, prée., note 91, nO 50, p. 70.
121 Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, prée., note 46, nO 29, p. 21.
122 Gordon-F. HENDERSON, « Patent Licensing: Problems for the imprecision of the English
Language », (1970) 63 C.P.R. 99, p. 101. L'auteur cite la décision Thomas v. Sorrell qui a énoncé pour
la première fois le concept de la licence, Thomas v. Sorrell, (1673), Vaughan 330. Ce concept a été
repris deux siècles plus tard dans une décision toute aussi célèbre, Heap c. Hartley, dans laquelle
l'honorable juge Fry a préeisé : « An exclusive license is only a license in one sense; that is to say, the
true nature of an exclusive license is this. It is a leave to do a thing, and a contract not to give leave to
anybody else to do the same thing. But it confers like any other license, no interest or property in the
thing. A license may be, and often is, coupled with a grant, and that grant conveys an interest in
property, but the license pure and simple, and by itself, never conveys an interest in property. It only
enables a person to do lawfully what he could not otherwise do, except unlawfully. 1 think, therefore,
that an exclusive licensee has no title whatever to sue », Heap v. Hartley (1889), 42 Ch.D. 461. Dans
le domaine de l'intangible property, une distinction est opérée entre la licence exclusive, la sole licence
et la bare licence. Pour une étude de la question: S. GILKER, prée., note 118,275,288 et suiv. En real
property, la distinction s'opère entre la bare or gratuitus licence, la contractuallicence et la licence
coupied with an interest. Pour une étude des différences entre ces licences: Marie-France
PAPANDRÉOU-DETERVILLE, Le droit anglais des biens, Paris, L.G.D.J., 2004, p. 319.
123 S. GILKER, préc., note 118,275,289. G.-F. HENDERSON, préc., note 122, page 102.
124 Le principe a été affirmé par la Cour suprême du Canada dans la décision Amstrong Cork Canada
c. Domco Industries Ltd, [1982] R.C.S. 907. Pour une étude détaillée des décisions relatives à la notion
de licence: S. GILKER, prée., note 118,275,287.
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notion de licence au regard du droit civil125, un exercice auquel nous allons désormais
nous livrer en qualifiant le contrat de progiciel.
CHAPITRE II LA QUALIFICATION DU CONTRAT DE PROGICIEL.
Le progiciel présente la particularité de pouvoir être mis en marché à petite ou
grande échelle. Lorsqu'il est distribué à petite échelle, il s'instaure une relation
juridique directe entre le donneur de licence et le licencié, une relation « négociée »,
« de gré à gré »126. Lorsqu'il est distribué à des millions d'exemplaires, cette relation
est différente. « La négociation de gré à gré d'une « licence» cède la place à la
conclusion parfaitement standardisée d'une convention» car comme l'a souligné
Ejan Macckay, « le marché de masse conditionne non seulement la nature des
produits mais aussi le cadre juridique dans lequel ils sont offerts. »127 Le contrat de
progiciel cède la place à ce que l'industrie appelle une « licence d'utilisation ». Il ne
s'agit pas d'un simple changement de terminologie. Cette « licence d'utilisation» est
concédée sous forme d'une « shrïnk-wrap licence », une licence qui pourra être pré-
imprimée sur l'emballage du progiciel ou sur la documentation qui l'accompagnera
125 Il est à noter qu'au Québec, cette problématique revêt une tournure particulière. Comme l'a très
bien souligné Stéphane Gilker, « la question qui se pose est donc de savoir quelle attitude les tribunaux
doivent adopter lorsqu'ils sont confrontés à des notions de common law adoptées par le législateur
fédéral et qui sont applicables autant dans les provinces de common law qu'au Québec.» Après une
étude détaillée de la question, l'auteur répond: « en conséquence, nous pensons que les propos du juge
Anglin dans Electric Fireproofing Company, doivent être suivis et que l'interprétation des contrats de
licence conclu au Québec doit se faire à la lumière du seul droit civil tel qu'il existe dans la province »,
Stéphane GILKER, « Le locus standi du titulaire d'une licence de droit d'auteur: Une question
...d'intérêt! », (1989) 2 c.P./. 1, 11 et suiv.
126 Nous reprenons ici l'expression de Vincent Gautrais et Ejan Mackaay, V. GAUTRAIS et E.
MACKAAY, préc., note 36, n° 49, p. 306.
127 Ejan MACKAAY, « Le marché du progiciel-licence ou vente? », (1994) 6-3 c.P.!. 401,406.
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éventuellement128. Compte tenu de l'émergence des réseaux électroniques, la formule
du contrat dit «shrink-wraP» a été adaptée et a donné naissance au contrat dit
«click-wrap». Le contrat est alors conclu grâce à un «clic» sur une icône
« J'accepte» ou en cochant une case «J'accepte» qui apparaît à l'écran de
l'ordinateur. Comme nous pouvons nous en douter, les contrats dits «shrink-wrap »
et «click-wrap» soulèvent des questions s'agissant de leur formation et de leur
validité, des questions que nous examinerons ultérieurement lorsque nous aborderons
les particularismes du contrat de progiciel129• Mais ils ne laissent pas non plus
indifférents sur le terrain de la qualification compte tenu de leur caractère inédit. Il
nous a donc semblé important d'aborder dans un premier temps la qualification du
contrat de progiciel dans un cadre «négocié» (Section 1) avant de tourner notre
regard vers les contrats dits «shrink-wrap» et «click-wrap» (Section ll), afm
d'essayer de «dissiper le halo de mystère» qui les enveloppe130•
Section 1 La qualification du contrat de progiciel dans un contexte « négocié»
La qualification d'un contrat, quel qu'il soit, suppose de vérifier s'il est
susceptible d'entrer dans la catégorie des contrats nommés qui sont énoncés par le
Code. En pratique, il s'agit de vérifier s'il est susceptible d'être assimilé à une vente,
un louage de chose encore appelé bail ou un contrat d'entreprise131. C'est donc
l'exercice auquel nous allons nous livrer maintenant à propos du contrat de
128 La terminologie employée pour désigner le contrat dit« shrink-wrap »est variée. On parle aussi de
«shrink-wrap licence », «tear-me-off/open licence », ou de «box-top licence », E. MAcKAAY, prée.,
note 7, 407.
129 Infra, p. 52.
130 Nous reprenons ici l'expression employée par Michel Vivant, Michel VNANT, «Le contrat dit de
«shrink-wrap license », Cahiers Lamy. nov. 1989.3, 5.
131 Supra, p. 26.
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progiciel (1). Sans dévoiler d'ores et déjà les conclusions auxquelles nous arriverons,
nous dirons que la qualification du contrat de progiciel est un exercice délicat, qui
nous contraindra à nous tourner vers une autre qualification, celle du contrat
innommé ou sui generis (2).
1) Un contrat nommé?
A. Une vente?
Panni tous les contrats nommés, la vente est certainement la qualification qui
vient en premier à l'esprit car dans le langage de tous les jours, nous disons volontiers
que nous «achetons » un logiciel. Mais de là à considérer que la qualification de
vente devrait être retenue, il y a un pas que nous ne saurions franchir!
La vente est défmie «comme le contrat par lequel le vendeur transfère la
propriété d'un bien à l'acheteur, moyennant un prix en argent que ce dernier s'oblige
à payer »132. La vente suppose trois éléments: un consentement, un prix et une chose
ou un bien. Comme l'a souligné Michel de Juglart, « l'objet de la vente peut être, à
l'exclusion des droits de la personnalité, qui ne sauraient être cédés, un droit
patrimonial quelconque. »133 Il s'agira aussi bien d'un droit réel, comme le droit de
propriété, d'un droit personnel ou de créance ou encore d'un droit intellectuel. Dans
ce dernier cas, le terme de «cession» sera souvent préféré à celui de «vente»134.
132 C.c.Q., art. 1708. Il est à noter qu'à la différence du Code civil du Québec, le Code civil utilise non
pas le mot« bien» mais le mot« chose» à son article 1582.
133 Henri MAZEAUD, Léon MAZEAUD et Jean MAZEAUD, Leçons de droit civil, t. 1, vol. nO 2
«Principaux contrats 1ère partie: Vente et échange », 6e éd. par M. de Juglart, Paris, Éditions
Montchrétien, 1984, nO 753, p. 10.
134 Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, prée., note 46, nO 72, p. 45.
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Mais la vente suppose aussi et avant tout, un transfert de propriété car la vente est
« un contrat translatifde droit»135.
Lorsque l'on aborde la qualification de vente, deux options sont offertes. Il est
possible de considérer que le progiciel est un « outil-logiciel », «un simple produit,
indépendamment des droits de propriété intellectuelle dont il est l'objet »136. Dans ce
cas, la qualification de vente relève, selon Jérôme Huet, de «la simple» logique
juridique » car «dès lors que le contrat porte sur une chose qui est transmise pour
qu'on en fasse usage moyennant le paiement d'un prix forfaitaire et qu'il ne contient
pas de limitation dans le temps, on possède tous les ingrédients d'une vente. »137 Il
faut bien reconnaître aussi qu'« on ne doute pas de la qualification de vente appliquée
à un livre, à un disque, à une cassette audio ou vidéo, à un CD-rom... »138
Mais il est aussi possible d'analyser le progiciel comme un bien incorporel,
assujetti aux règles du droit de la propriété intellectuelle, et notamment au droit
135 Sur les éléments constitutifs de la vente: Hubert BITAN, Droit des contrats informatiques et
pratique expertale, Paris, Lamy, 2007, n° 119, p. 92.
136 J. HUET, prée., note 26, n° 5, p. 802. Outre la notion de logiciel produit, il est important de noter
qu'au départ de son raisonnement, Jérôme Huet précise bien qu'il entend se placer sous l'angle du
progiciel. Il exclut le logiciel spécifique, estimant que dans ce cas, le contrat doit être qualifié de
contrat d'entreprise. Il refuse aussi de traiter différemment le contrat selon la manière dont le logiciel
est transmis, c'est à dire avec un support ou par le biais d'un réseau, considérant que dans les deux cas
ce qui compte pour le client c'est « l'outil-logiciel», le programme et non le support. Il suppose aussi
« comme cela est courant, que le logiciel est fourni pour un prix forfaitaire et que le contrat ne
comporte pas de limitation dans le temps, autrement dit qu'on est pas en présence d'un bail».
137 Id
138 J. HUET, prée., note 26, p. 806. Il est à noter que Jérôme Huet invoque aussi d'autres arguments
pour retenir la qualification de vente. Il s'appuie sur la Directive du Conseil du 14 mai 1991
concernant la protection juridique des programmes d'ordinateurs (Directive 911250/CEE du Conseil,
du 14 mai 1991, concernant la protection juridique des programmes d'ordinateurs, J.O.C.E, n° L 122,
17 mai 1991, p. 0042) et l'article L.122-6, 3°du Code de la propriété intellectuelle, qui transpose ladite
directive, lesquels consacrent selon lui la notion de vente. Il se place aussi sur le terrain du droit de la
faillite et relève : « en pareil cas il saute aux yeux que, pour traiter de la question du sort des relations
avec les clients, il faut admettre qu'on est en présence de contrats à exécution immédiate: le
fournisseur ne saurait réclamer les exemplaires de logiciels qu'il a vendus, et de leur côté, les
utilisateurs, étant devenus propriétaires de celui qu'ils ont acquis, n'ont pas à demander la poursuite
d'un contrat en cours pour s'en servir».
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d'auteur. Dans cette hypothèse, André Lucas estime que le donneur de licence
n'entend pas se dessaisir des prérogatives qu'il tient du droit d'auteur et qu'il ne fait
que consentir un droit d'utilisation du progiciel, un simple droit d'usage139.
Frédérique Toubol considère, pour sa part, que les droits concédés au licencié sont
des droits non exclusifs et que «la cession d'un droit à titre non exclusif est un
obstacle au droit de propriété car le titulaire n'a, dans ce cas, qu'une autorisation
personnelle de profiter du monopole, ce qui ne lui confère aucun droit direct sur la
chose opposable à tous. »140 Elle estime aussi que le contrat se présente souvent
comme un contrat à exécution successive l41, avec des mises à jour de telle sorte qu'il
perd tout caractère instantané, contrairement à la vente. Autant d'arguments qui
permettent à ces deux auteurs d'en arriver à la conclusion que la qualification de
vente ne prend pas en compte «l'économie véritable de l'opération »142 créée par le
contrat de progiciel, une conclusion qu'ils ne sont pas seuls à partagerl43 . La
139 A. Lucas, préc., note 17, nO 335, p. 398. L'auteur relève: « Ce n'est qu'exceptionnellement que le
fournisseur du logiciel entend céder à son partenaire les prérogatives qu'il détient des lois du Il mars
1957 et 3 juillet 1985. Le plus souvent, il accepte seulement de concéder un « droit d'usage ». On ne
saurait alors parler ni de vente ni de cession. L'existence éventuelle d'une protection privative n'exerce
pas une influence directe sur la nature et le contenu des droits conférés qui restent personnels. »
Frédérique Toubol s'interroge pour sa part « si le droit d'usage qui est transféré constitue un élément
du monopole d'exploitation qui serait éventuellement susceptible d'entraîner la cession de la
propriété », F. TOUBOL,préc., note 6, n° 143, p. 122.
140 F. TOUBOL, préc., note 6, n° 143, p. 122. L'auteure s'appuie aussi sur le fait que le droit d'usage est
extrêmement limité et conclut: « Cette multitude de restrictions nous incite à penser qu'en définitive
ce type de contrat ne conÎere que des droits personnels et ne peut donc être assimilé à une vente. »
141 Id
142 A. Lucas, préc., note 17, n° 335, p. 398.
143 Philippe Le Tourneau estime que la qualification de vente ne peut être retenue compte tenu du
nombre des restrictions imposées au licencié eu égard au droit d'auteur, Ph. LE TOURNEAU, préc., note
5, nO 4.24, p. 157. Xavier Linant de Bellefonds et Alain Hollande sont du même avis au motif que:
« La vente effectue le transfert de la propriété sur une chose, la propriété étant le droit de jouir de la
chose et d'en disposer de la manière la plus absolue. Le louage implique la mise à disposition d'une
chose au profit d'un locataire. Ces deux hypothèses ne correspondent pas au cas du progiciel qui n'est
pas un bien corporel et sur lequel l'auteur conserve toutes les prérogatives attachées au droit
d'auteur », Xavier LlNANT DE BELLEFONDS et Alain HOLLANDE, Pratique du droit de l'informatique:
Logiciels, Systèmes, Internet, 5eéd, Paris, Encyclopédie Delmas, 2002, n° 503, p. 81.
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qualification de vente est donc susceptible d'être retenue ou écartée selon la manière
dont le progiciel est analysé et cela se traduit d'ailleurs dans les décisions rendues par
les tribunaux québécois et français, des décisions qui sont radicalement opposées.
Même s'il est vrai qu'au Québec les décisions ne sont pas nombreuses et qu'il
est présomptueux de parler de « tendance jurisprudentielle », les tribunaux semblent
vouloir écarter la qualification de vente en invoquant « l'économie générale» du
contrat et en s'appuyant sur le droit d'auteur, rejoignant en cela la position adoptée
par André Lucas et Frédérique Toubol l44. Dans la décision Informatique L.G.A. c.
Compagnie d'arrimage de Québec, la Cour a retenu que le contrat ne transférait pas
« à l'Acheteur la propriété des progiciels pour lui « en jouir et en disposer de la
manière la plus absolue» (article 406 C.e.) », que « ce qui est concédé ce n'est pas un
jus in re comme un titre de propriété» et elle en a conclu que « les conventions
conclues en matière de programmes d'ordinateur sont rédigées en marge du droit de
la vente »145. Ce principe a été réaffmné dans les décisions Sillons le Disquaire inc. c.
Datagil informatique146 et Mercier c. Lantech Communication. 147 Ces trois décisions
permettent de penser que la décision Olier, Grisé, & Ltée c. Équipements de bureau
Maskoutan inc. 148, qui avait retenu la qualification de vente en se fondant sur le fait
144 Supra, p. 30.
145 Informatique L.G.A. inc. c. Compagnie d'arrimage de Québec ltée, 1991 CarswellQue 1262, par. n°
11 et 13 (C.Q.) (WeC).
146 Sil/on le Disquaire inc. c. Datagil informatique inc., REJB 1998-06198 (C.Q.).
147 Mercier c. Lantech Communication inc., AZ-98036588 (C.Q.).
148 Olier, Grisé & Cie ltée c. Équipements de bureau Maskoutain inc., AZ-85021264 (C.S.). Michel A.
Sous et S. LAPOINTE, « Réflexions sur l'application des garanties aux logiciels en droit civil
québécois », (1999) 59 R. du B. 393, p. 405. Les auteurs notent: « le raisonnement utilisé ici revient
donc à éviter d'accorder un traitement spécial au licences, en faisant même abstraction de la nature du
droit qui est effectivement transféré. »
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que le logiciel était un accessoire du matériel est une décision isoléel49 . Cette théorie
de l'accessoire a d'ailleurs été écartée ultérieurement dans la décision Unicef c.
Contalitec Injormatique l50, décision dans laquelle Cour a opéré une distinction claire
entre le contrat portant sur le matériel et celui relatif à la licence de logiciel.
En France, la qualification de vente semble au contraire relever de
« l'évidence »151 pour les tribunaux. Ce qui conforte d'ailleurs Jérôme Huet dans son
analyse152. Comme l'a souligné Michel Vivant, «il existe çà et là quelques arrêts qui
ne refusent pas d'employer le terme de «vente» appliquée à un progicie1»153, des
arrêts rendus notamment par la Cour de cassation. Mais les tribunaux ne se contentent
pas d'employer le terme «vente ». Ils font bel et bien application du régime juridique
de la vente. Ils le font lorsque le contrat a pour objet «la fourniture d'un élément
matériel » et d'un progiciel ou encore «un système complet regroupant matériel et
149 Il s'agit d'une théorie que la jurisprudence française semble appliquer.
150 Unicel inc. c. Contalitec Informatique inc., EYB 1994-73939 (C.Q.).
151 Ph. LE TOURNEAU, prée., note 5, nO 4.24, p. 158. L'auteur l'avait déjà prédit il y a plus de vingt ans
car il écrivait: « Pour tentant que soit ce point de vue, comme la commodité de baptiser le contrat de
sui generis, il est probable, que si la mini-informatique se développe, la jurisprudence se tournera vers
la vente pour appliquer le célèbre corps de règles attaché à ce contrat, dont les pièces les plus
marquantes sont l'exigence d'un prix déterminé ou déterminable dans le contrat, la protection du
consommateur (Loi Scrivener), la garantie des vices et les sanctions du refus de vente», Ph. LE
TOURNEAU, prée., note 26, p.3078.
152 Supra, p. 29.
153 M. Vivant et al., prée., note 5, nO 820, p. 573. L'auteur relève dans la décision de la Cour de
cassation Corn., 9 mai 1995, nO 93-16539 que la Cour « accepte de parler à propos de produits logiciels
« standards» de « logiciels vendus. » Dans sa décision du 30 janvier 1996 (Civ. 1te, 30 janv. 1996, nO
93-18684), la Cour de cassation « statuant, au principal, sur le caractère abusif d'une clause d'un
contrat de crédit-bail relève accessoirement que l'objet de l'opération était « l'acquisition d'un
logiciel». Jérôme Huet fait le même constat à propos de la décision de la Cour d'appel d'Aix-en-
Provence (Aix-en-Provence, 21 mai 1997, J.C.P. éd. E. 1998.1.845, note Vivant et Le Stanc) qui
qualifie de « vente» la transaction intervenue entre les parties, J. Huet, prée., note 26, p. 807. Nous
l'avons aussi noté dans une décision plus ancienne de la Cour de cassation, décision dans laquelle la
Cour emploie l'expression « vente d'un logiciel comptable standard» (Corn, 22 janv. 1991, Dr.
informatique et télécoms. 1993.2.40, obs. Dupuis-Toubol). Dans cette décision la Cour de cassation
confirme la décision de la Cour d'appel qui avait estimé que « le contrat pouvait être dissocié en vente
d'un ordinateur et vente d'un logiciel comptable standard ».
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logiciel »154. C'est ainsi qu'ils n'ont appliqué les dispositions relatives à la garantie
des vices cachés pour prononcer la résolution de la vente155. Mais ils le font aussi
lorsque le contrat porte uniquement un progiciel, par exemple à propos d'un
manquement du vendeur de progiciel à son devoir de conseil156 ou dans un cas de
défaut de conformité du progiciel157• Le passage à l'an 2000 a aussi donné lieu à des
décisions de ce type 158. Les tribunaux ne semblent donc pas faire application du
régime de la vente uniquement sur le fondement de la théorie de l'accessoire lorsqu'il
y a interaction avec du matériel 159• Il faut aussi noter qu'à la différence des tribunaux
154 Nous reprenons ici les termes de Michel Vivant, M. Vivant et al., préc., note 5, no 820, p. 573.
155 Corn., 25 nov. 1997, Bull. civ.IV, n0318; D.1999. 66, obs. Tournafond; RTDciv. 1998.386, obs.
Jourdain. Dans cet arrêt connu sous le nom « Excelsior » et comme le relève Jérôme Huet, la Cour de
cassation « a fait jouer la garantie contre les vices cachés à propos d'« une disquette de gestion de
bureautique », commercialisée avec une revue spécialisée en matière d'informatique, disquette qui
« s'était révélée infectée d'un virus» et avait provoqué chez un client « la contamination de son
système informatique» : la responsabilité de l'éditeur a été retenue, en sa qualité de vendeur, sur le
fondement des articles 1641 et suivants du Code civil, alors même que la disquette en cause avait été
distribuée « gratuitement avec la revue dont le prix restait inchangé. » (J. Huet, préc., note 26, p.
807).Voir aussi l'arrêt de la Cour d'appel de Paris (paris, 15 sept. 1995, D.LT. 96/3 D.LT. 96/3), dans
lequel la Cour prononce la résolution de la vente après avoir relevé que la défaillance du logiciel fourni
a rendu l'ensemble de l'installation impropre à sa destination. Voir aussi Aix-en-Provence, 21 mai
1997, préc., note 153.
156 Besançon, 9 avr. 1999, Gaz. Pal. 2001. Somm. 1. 820, obs. Arrigo. La Cour d'appel note:
« Manque à son devoir de conseil renforcé le vendeur de progiciels qui ne recherche pas la volonté du
client et ses besoins alors que le client avait notifié par écrit dans une lettre adressée au fournisseur en
avant-vente des exigences particulières qui n'ont pas été satisfaites. »
157 Corn., 2 avr. 1996, nO 94-17644.
158 Dijon, 4 févr. 1999: Juris-Data nO 040064; J.C.P. 1999.11.10100, obs. Amaudric Du Chaffaut.
Dans cette décision, la Cour d'appel de Dijon, qui s'appuie sur « les conditions générales de vente» du
logiciel, lesquelles disposaient que « le logiciel est garanti par Bel Air Informatique pour une période
illimitée dans le cadre de la continuité de son bon fonctionnement au regard des applications
mentionnées sur le bon de commande », condamne ladite compagnie à faire le nécessaire pour que le
progiciel puisse passer le 1er janvier 2000.
159 C'est la théorie soutenue par Michel Vivant, (M. Vivant et al., préc., note 5, no 820, p. 573). Il
convient de noter aussi que Michel Vivant conteste l'analyse de la jurisprudence qui est faite par
Jérôme Huet (J. Huet, préc., note 26, p.807). A la différence de ce dernier, il estime que la
jurisprudence ne serait pas aussi tranchée et notamment que « dans aucun des cas, la défaillance du
logiciel n'a été admise comme fondement de la garantie en dehors de toute interaction avec la
fourniture d'un élément matériel. », M. Vivant et al., préc., note 5, no 820, p. 573. L'auteur estime
aussi à propos de la vente que « l'utilisateur du logiciel peut se voir interdire tel ou tel agissement, ce
qui cadre mal avec le pouvoir absolu normalement reconnu au propriétaire». Hubert Bitan est du
même avis que lui et il considère que « si les tribunaux paraissent parfois admettre la « vente» de
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québécois160, ils ne procèdent pas à la requalification de la convention qui leur est
soumise et ils statuent directement sur les demandes qui leur sont présentées. Ils
.~, d 1 '1 d 161 f' 'd'prelerent gar er, se on nous, « un SI ence pm ent» ,sau a consl erer que pour eux
la qualification du contrat de progiciel serait un exercice «inutile »162, Nous
aborderons maintenant un autre contrat nommé énoncé par le Code, le contrat de
louage de chose.
B. Un contrat de louage de chose, une «licence» de propriété
intellectuelle?
Le Code civil du Québec, tout comme le Code civill63 , définit le contrat de
louage de chose comme «le contrat par lequel une personne, le locateur s'engage,
logiciel, cette position ne semble pas encore très affmée en jurisprudence et demeure en tout état de
cause, contestable », H. BITAN, préc., note 135, nO 122, p. 93.
160 Les tribunaux québécois ne s'arrêtent pas au titre de la convention conclue entre les parties ou à
l'emploi des termes « acheteur» ou « vendeur». Voir notamment: Informatique L.G.A. inc. c.
Compagnie d'arrimage de Québec ltée, préc., note 145. Unicel inc. c. Contalitec Informatique inc.,
préc., note 159. Mercier c. Lantech Communication inc., préc., note 147. Sil/on le Disquaire inc. c.
Datagil informatique inc., prée., note 146.
161 Nous reprenons ici l'expression de Jean-Louis Goutal dans sa note sous l'arrêt de la Cour d'appel
du 4 janvier 1980 (paris, 4 janv.1980, J.C.P.l982.II.l9734, note Jean-Louis Goutal) à propos d'un
contrat clé en mains lequel relevait: « et les silences de l'arrêt ne sont pas moins intéressants que ses
affirmations, car à aucun moment il ne qualifie ce nouveau contrat, en vertu duquel l'ensemble
informatique devait être livré « clé en mains». Deux autres arrêts (... ] gardent le même silence
prudent. Est-il une vente, ou entreprise, ou contrat entièrement nouveau?» et l'auteur d'ajouter:
« C'est l'un des caractères de cette future nouvelle branche du droit que d'obliger chaque fois à vérifier
si les concepts traditionnels ne doivent pas être remis en cause; et dans un domaine où le droit se
cherche, il est bon qu'une qualification claire offre une ligne directrice; il convient donc de la
rechercher. »
162 H. CROZE et Y. BISMUTH, préc., note 31, nO 45, 127. Hervé Croze et Yves Bismuth, à l'issue de leur
étude sur le contrat de licence de progiciel, en arrivent effectivement à la conclusion que la
qualification de licence est « inutile car un grand nombre de contrats de « fourniture de logiciels» se
réduisent à des ventes de supports enregistrés, sans que cette qualification puisse, en quelque manière,
légitimer une atteinte aux droits de propriété intellectuelle sur le logiciel» et voire « dangereuse car
elle suggère la précarité du droit de l'utilisateur qui devrait « restituer le logiciel» en fin de licence:
or, s'il est bien possible de « louer un programme », il n'en reste pas moins que, dans la plupart des
cas, l'utilisateur entend devenir définitivement propriétaire du support qu'il achète et, par voie de
conséquence, pouvoir utiliser personnellement comme il l'entend la version du programme qui y est
enregistrée. »
163 C.civ., art. 1709
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envers une autre personne, le locataire, à lui procurer, moyennant un loyer, la
jouissance d'un bien, meuble ou immeuble, pendant un certain temps. »164 Ce contrat
est caractérisé par deux éléments: d'une part, «la jouissance à laquelle s'oblige le
bailleur, c'est à dire le droit personnel de jouissance conféré au preneur» et
d'autre part, «le loyer que celui-ci s'oblige à payer en contrepartie »165. Le droit de
jouissance du locataire est par essence temporaire puisque le locataire est tenu de
restituer le bien à l'expiration du contrat. La doctrine s'accorde à dire que la durée du
bail est un élément essentiel166. Le bail sera à durée déterminée ou indéterminée mais
une chose est certaine : il devra être conclu pour un certain temps dans la mesure où
la notion de bail perpétuel est excluel67. Le contrat de louage de chose ne confère au
locataire aucun droit réel sur la chose, à la différence de la vente. Il s'agit d'un droit
purement personnel contre le bailleur, de telle sorte que le preneur est titulaire d'un
droit de créance vis à vis du bailleurl68. L'obligation de payer un loyer est aussi
essentielle et elle se résume en une phrase: «Pas de loyer, pas de bail. »169 La
164 c.c.Q., art.185!.
165 Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, préc., note 46, nO 29, p. 335. Pierre-Gabriel JOBIN, Le
louage de choses, 2" éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1996, nO 8, p.23.
166 Jacques DESLAURIERS, Vente, louage, contrat d'entreprise ou de service, Montréal, Wilson &
Lafleur, 2005, p. 327. P.-G. JOBIN, préc., note 165, nO 8, p. 25. Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y.
GAUTIER, préc., note 46, p. 360 et suiv.
167 Il est à noter une différence sur ce point entre le Code civil du Québec et le Code civil. En effet,
l'article 1880 C.c.Q. fixe la durée maximale du bail à cent ans. Le Code civil ne spécifie pas la durée
du bail mais selon « une règle ancienne, qu'aucun texte n'exprime, interdit de convenir que le preneur
aura un droit de jouissance pour une durée supérieure à 99 ans », Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y.
GAUTIER, préc., note 46, nO 668, p. 364.
168 Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, préc., note 46, nO 621, p. 340. P.-G. JOBIN, préc., note
165, nO 9, p. 27. Il s'agit là d'ailleurs d'une différence avec l'usufruit, qui est régi par les articles 578 et
suiv. C.civ. et 1120 et suiv. C.c.Q. L'usufruitier est en effet titulaire d'un droit réel sur la chose. Voir
Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, prée., note 46, n0691, p. 392.
169 Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, préc., note 46, nO 621, p. 340. J. DESLAURIERS, préc.,
note 166, p. 326. L'obligation de payer le loyer est énoncée à l'article 1854 al. 1 c.c.Q.
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qualification de louage de chose est intéressante au regard du contrat de progiciel
dans la mesure où elle est susceptible d'être envisagée de deux manières.
De prime abord, il faut bien dire que le contrat de progiciel semble pouvoir
être qualifié de contrat de louage de chose car «il y a «mise à disposition» d'un
bien, sans transfert d'un droit «réel» et moyennant le versement d'une redevance
ou, plus généralement, d'une contrepartie financière. »170 Cependant et comme le
soulignent François Collart Dutilleul et Philippe Delebecque, «plusieurs obstacles
sont de nature à gêner le passage de la ressemblance avec un bail à l'assimilation
pure et simple. »171 Dans le contrat de louage de chose, le droit de jouissance du
locataire est toujours temporaire puisqu'il doit restituer la chose louée à la fin du
contrat. Or dans le contrat de progiciel, l'utilisateur n'a en principe jamais
d'obligation de restituer le progiciel à l'expiration du contratl72. Ceci est renforcé par
le fait que, généralement, dans le contrat de progiciel, il y a « absence de tout délai»
étant donné que le contrat «se présente rarement sous la forme d'un contrat à
exécution successive, notamment parce que l'utilisateur devient propriétaire du
support matériel de ce logiciel.»173 Cette absence de délai est embarrassante car
comme nous le savons, le contrat de louage de chose ne peut en principe être
perpétuel174. Le droit de jouissance conféré au licencié ne correspond pas non plus à
celui du locataire. Il est limité à l'utilisation du progiciel et ne prévoit jamais le droit
170 François COLLART DUTILLEUL et Philippe DELEBECQUE, Contrats civils et commerciaux, geéd.,
Paris, Dalloz, 2007, nO 360, p. 319.
171 Id.
172 Id.
173 Id.. Ph. LE TOURNEAU, prée., note 5, n° 4.24, p. 157. F. TOUBOL, prée., note 6, n° 147, p. 127.
174 Supra, p. 35.
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d'exploiter le bien loué, le cas échéant175• Autant d'éléments qui permettent d'écarter
la qualification de louage de choses, sauf encore à comparer le contrat de progiciel à
une licence de propriété intellectuelle, laquelle est considérée comme «une variété
de louage des choses»176. Cette solution peut aussi être tentante notamment lorsque
le progiciel est protégé par le droit d'auteur177. Mais cette qualification soulève aussi
à notre avis un certain nombre d'obstacles. Le contrat de progiciel confère au licencié
l'usage du progiciel et uniquement son usage. Or comme le souligne Ejan Mackaay,
« l'usage ne fait pas en soi l'objet du droit d'auteur et les actes réservés accomplis
pour cet usage - reproduire le logiciel sur le disque rigide, l'adapter à son
installation- ne sont qu'accessoires. »178 Ensuite, le contrat de progiciel comprend
des clauses qui «ne touchent pas directement le droit d'auteur» comme par exemple
des clauses relatives à la garantie, à la responsabilité, autant d'éléments qui amènent
aussi Ejan Mackaay à la conclusion que «ce qu'on appelle «licence de logiciel» est
175 F. TOUBOL, préc., note 6, nO 147, p. 126. L'auteure, après avoir fait le parallèle avec l'article 1709
C.civ., note: « la jouissance d'une chose couvre en matière de biens matériels, l'usus et le fructus or si
l'on transpose ce concept aux biens incorporels, on embrasse non seulement le droit d'utiliser la chose,
mais aussi le droit de l'exploiter. Toute la jouissance du programme d'ordinateur n'étant pas transmise
par les licences d'utilisation, il n'est pas évident que la jurisprudence admette qu'il s'agisse d'un
bail. »; Xavier Unant de Bellefonds et Alain Hollande (X. LINANT DE BELLEFONDS et A. HOLLANDE,
préc., note 143, n° 503, p. 81) excluent aussi la qualification de louage au motif qu'elle ne correspond
pas au cas du progiciel qui « n'est pas un bien corporel et sur lequel l'auteur conserve toutes les
prérogatives attachées au droit d'auteur ». P.-P. LEMYRE et R. WILLEMANT, préc., note 22, n° 173, p.
62. Les auteurs considèrent que l'analogie n'est pas parfaite non plus.
176 B. SCHAMING, préc., note 38, nO 361, p. 233.
177 Sur ce point, il est à noter qu'André Lucas considère qu'on ne doit pas faire de distinction selon que
le progiciel fait l'objet d'une protection au titre du droit d'auteur. Il estime en effet que « l'économie
de l'opération est la même dans tous le cas, et la qualification ne saurait varier en fonction de
considérations propres au droit de la propriété littéraire et artistique », A. LuCAS, préc., note 17, n°
337, p. 405. Voir aussi B. SCHAMING, préc., note 38, n° 362, p. 235.
178 E. MACKAAY, préc., note 6, p. 405. À ce propos l'auteur relève que « le terme « licence» est
employé dans deux sens distincts. Selon le premier, la licence est accordée à des fins de commerce et
permet au licencié de faire de nombreuses copies destinées à des tiers. On peut accorder une licence
pour reproduire de la musique pour un film. Le terme « licence» est encore employé dans un
deuxième sens, celui où la licence vise à autoriser l'usage de l'œuvre protégée par le client. C'est en
ce deuxième sens que l'on parle de « licence de logiciel ».
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donc plus qu'une licence dans l'un des deux sens propres reconnus en droit
d'auteur. »179 De plus, et si nous faisons le parallèle avec la licence de brevet
d'invention qui est assimilée à un louage de chose, le contrat de licence de progiciel
ne met à la charge du licencié aucune obligation d'exploiter alors qu'il s'agit d'une
obligation essentielle en matière de brevetl80, sans compter que la licence de brevet
d'invention se présente aussi comme un contrat à exécution successive et cet élément
fait défautl81 . La qualification de louage de chose semble donc loin de faire
l'unanimité parmi la doctrine et il en va de même s'agissant des tribunaux.
En France, la qualification de contrat de louage de chose a été retenue dans
une décision rendue par la Cour d'appel de Montpellier182 qui fait figure d'exception
puisque les tribunaux, y compris la Cour de Cassation, semblent favorables à la
qualification de vente183. Au Québec, nous avons relevé une décision,
I.G.U (Ingraph) . c. L.B.G.P. Consultantsl84, qui s'est montrée favorable à cette
179 Id. Ce qui fait dire à l'auteur s'agissant du terme licence que cela « permet de s'interroger sur la
justesse de cet emploi ».
180 A. LUCAS, prée., note 17, nO 337, p. 405. Bernard Scharning partage le même avis qu'André Lucas
et il note: « La véritable difficulté de cette qualification réside dans le fait, que comme l'observe fort
justement le professeur Lucas, le contrat d'utilisation de logiciel ne comporte aucune obligation
d'exploiter mise à la charge du titulaire, et n'est donc pas assimilable à un contrat de licence. Or celle-
ci est reconnue comme une obligation caractéristique du contrat de licence même non exclusif. » Et de
préciser: « En réalité, dans le contrat de licence d'utilisation le titulaire des droits prend simplement
un engagement aux termes duquel il n'opposera pas ses droits exclusifs à l'utilisateur. Il s'agit en
quelque sorte d'un engagement négatif qui est le corollaire de la fourniture du support incorporant
l'œuvre (disquette, bande magnétique, etc.) et non un engagement positif de concession d'un droit de
reproduction ou de commercialisation au profit de l'utilisateur. » Il remet en cause la terminologie
employée par la pratique qu'il juge comme étant «source de confusion» et considère qu'il serait
préférable « d'employer l'expression communication de logiciel avec droit d'utilisation ou, à tout le
moins, sous une forme plus concise, se contenter de l'intitulé contrat d'utilisation du logiciel. », B.
SCHAMlNG, prée., note 38, nO 362, p. 235. Voir aussi: F. TOUBOL, prée., note 6, nO 147, p. 126.
181 A. LUCAS, prée., note 17, nO 337, p. 404.
182 Montpellier, 2 juill. 1991, J.C.P.éd. E. 1992.1.141, n° 9.
183 Supra, p.
184 1. G. U (Ingraph) Inc. c. L.B. G.P. Consultants Inc., EYB 1990-76943 (C.S.). Cette décision présente
un intérêt certain car elle est très bien motivée. Dans un premier temps, la Cour rappelle que même si
la licence est «une institution juridique de common law» et qui « ne fait pas partie (du) droit civil
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qualification et a assimilé le contrat de licence de progiciel à une licence de droit de
propriété intellectuelle et donc à un louage de choses. La qualification du contrat
s'avère difficile. Nous verrons désormais ce qu'il en est de la dernière qualification
principale parmi les contrats nommés: le contrat d'entreprise ou de services.
C. Un contrat d'entreprise ou de service?
L'article 2098 C.c.Q. définit le contrat d'entreprise ou de service comme le
contrat «par lequel une personne, selon le cas l'entrepreneur ou le prestataire de
services, s'engage envers une autre personne, le client, à réaliser un ouvrage matériel
ou intellectuel ou à fournir un service moyennant un prix que le client s'oblige à lui
payer». Cette définition est moins large que celle retenue en droit français. L'article
1779 C.civ. vise en effet « le louage des gens de travail qui s'engagent au service de
quelqu'un», «celui des voituriers, tant par air que par eau, qui se chargent du
transport des personnes ou des marchandises» et «celui des architectes,
entrepreneurs d'ouvrages et techniciens par suite d'études, devis ou marchés.»
Comme nous pouvons le voir au travers de ces deux défmitions, l'objectif de
l'entrepreneur «n'est pas tant de fournir son travail ou ses matériaux, mais plutôt de
réaliser un bien ou de fournir un service »185. Il a pour objet des actes matériels ou
intellectuels et non des actes juridiques. L'entrepreneur n'est pas un représentant : il a
québécois» (par. 12), elle doit néanmoins «faire appel aux règles générales du droit civil ». Ce faisant,
il se tourne vers la jurisprudence et la doctrine française et en arrive à la conclusion qu'« il n'est plus
sérieusement contesté dans ce pays que le titulaire d'une licence, est en fait, un locataire du droit» et
que « les décisions judiciaires françaises paraissent assimiler purement et simplement la licence à un
louage », écartant du même coup la notion d'usufruit.
185 J. DESLAURIERS, préc., note 166, p. 578. En ce sens, le contrat d'entreprise se distingue de la vente,
laquelle vise à transférer la propriété d'un bien.
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l'obligation d'effectuer le travail personnellement186. Il est aussi indépendant vis à vis
de son client. Ce qui le différencie du salarié lequel est uni à son employeur par un
lien de subordination juridique, et ce bien que tous les deux puissent effectuer une
prestation pour autrui.
La réalisation d'un travail est l'élément caractéristique du contrat d'entreprise
et il semble que dans le cadre du contrat de progiciel, cet élément fasse défaut. Le
donneur de licence ne s'engage pas à réaliser un quelconque travail au bénéfice du
licencié. Le donneur de licence fournit un produit terminé, même s'il est vrai que le
progiciel est susceptible de faire l'objet de mises à jour. Il est aussi possible de dire
que le donneur de licence confère un simple droit d'utilisation mais ne communique
aucun savoir faire. C'est la thèse soutenue par Philippe Le Tourneau187, une thèse qui
est critiquée par plusieurs auteurs, lesquels estiment au contraire devoir retenir cette
qualification pour le contrat de progiciel.
Ces auteurs avancent deux arguments. Le premier s'attache plus à la
défmition même du contrat d'entreprise. Bernard Schaming188, dont la thèse est
186 Ces deux éléments le distinguent du contrat de mandat Le contrat de mandat est visé par les articles
2130 et suiv. C.c.Q. et les articles 1984 et suiv. C.civ. le contrat de mandat a pour objet exclusif des
actes juridiques étant précisé que le mandataire représente son client.
187 Ph. LE TOURNEAU, préc., note 26, p. 3078. Sur l'absence de transmission du savoir faire, l'auteur
relève: « [... ] autant il est juste de dire qu'il y a communication de savoir-faire lorsqu'il y a transfert
d'un logiciel, autant cette analyse est inexacte pour un progiciel. Le bénéficiaire du contrat n'a nul
accès à la connaissance, même s'il peut l'utiliser mécaniquement. Ces données permettent d'emblée
d'éliminer le contrat d'entreprise à propos du progiciel. Du reste, il n'y a aucune étude particulière
pour autrui, aucune prestation intellectuelle spéciale: le travail a déjà eu lieu, au préalable en quelque
sorte de façon anonyme, je veux dire sans songer à un client particulier ». Voir aussi F. TOUBOL, préc.,
note 6, nO 140, p. 119. J. HUET, préc., note 26, nO 7 p. 803.
188 B. SCHAMING, préc., note 38, nO 363 p. 236. L'auteur en arrive à la conclusion suivante: « ce
contrat nous apparaît ainsi présenter les traits caractéristiques d'un contrat d'entreprise puisqu'il a pour
objet un service, à savoir en l'espèce la communication d'un savoir-faire se présentant sous une forme
précise (un programme d'ordinateurs) assorti de la vente des supports matériels de ce savoir-faire
(disquettes et bandes) et d'un engagement de l'auteur ou de ses ayants droit de ne pas opposer leur
monopole à l'utilisation du logiciel dans les conditions déterminées au contrat. »
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reprise par Hubert Bitan189, estime qu'il y aurait effectivement communication d'un
savoir faire dans le cadre du contrat de progiciel. Le second argument tient à la nature
même du contrat d'entreprise qui est un contrat considéré comme «la bonne à tout
faire »190 des contrats spéciaux, une catégorie «d'autant plus accueillante qu'elle a
depuis longtemps cessé d'être homogène»191. La qualification de contrat d'entreprise
serait aussi « le résultat d'une recherche de qualification vaine» 192.
La qualification de contrat d'entreprise a été retenue au Québec dans une
décision, Groupe de Mode Nadler Wasa c. Systèmes SLF193 Mais cette décision doit
être considérée avec précaution car elle retient d'emblée cette qualification sans
analyse du contrat l94. En France, nous n'avons pas retracé de décision qui retiendrait
une telle qualification.
Comme nous venons de le voir, la qualification du contrat de progiciel au
regard des contrats nommés s'avère difficile. Elle n'est pas impossible car il est
possible de retenir chacune de ces qualifications. Cependant et compte tenu des
difficultés existantes, nous devons nous tourner vers la notion de contrat innommé ou
sui generis.
189 H. BITAN, prée., note 135, nO 124 p. 94.
190 Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, prée., note 46, nO 700, p. 403.
191 B. SCHAMING, prée., note 38, nO 360, p. 234.
192 H. BITAN, prée., note 135, nO 125 p. 94. Sur ce point, il est à noter que l'auteur est moins
catégorique qu'André Lucas et Bernard Schaming car il estime qu'il y a tout de même de bons
arguments pour défendre cette qualification, notamment si l'on se place sur le terrain de la
communication de savoir faire.
193 Groupe de Mode Nadeler Wasa inc. c. Systèmes SLF inc., 1997 CarswellQue 4281 (C.S.) (WeC).
194 M. A. SOUS et S. LAPOINTE, prée., note 148, p. 408. Le doute vient aussi du fait que la Cour
énonce: « De ces éléments, il y a lieu de retenir que les obligations respectives des parties ne sont pas
précisées. Nonobstant, il ressort de la preuve que SFL devait fournir un système qui fonctionne et
produit les résultats pour lesquels il est conçu et vendu ». De plus et comme le notent les auteurs, la
Cour cite une décision Typoform inc. c. Analyste conseil système informatique ltée, EYB 1992-55773
(C.A.) portant sur la création d'un système de traitement de données sur mesure.
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2) Un contrat innommé ou sui generis?
Lorsque «le particularisme du contrat est tel que non seulement il n'entre
dans aucune des qualifications des contrats nommés, mais encore [qu'il] est
complètement soustrait aux statuts des contrats spéciaux »195, une solution s'offre au
juriste: faire entrer ce contrat dans la catégorie des contrats innommés l96 ou
sui generis l97 Cette qualification n'est pas du goût de tous les auteurs. Certains la
considèrent comme un échecl98 ou « un refus paresseux d'analyse »199. D'autres y
voient au contraire une qualification à part entière2OO•
Sauf à considérer que le contrat de progiciel entre effectivement soit dans la
catégorie juridique de la vente20I , du louage de chose ou de la licence de droit de
propriété intellectuelle202 ou encore du contrat d'entreprise203 pour les diverses
raisons que nous venons d'avancer, le recours à la qualification de contrat innommé
s'impose. Plusieurs auteurs y sont favorables. Certains s'appuient sur le fait que le
195 Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, prée., note 46, nO 19, p.15.
196 J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, prée., note 91, nO 50, p. 70. L'auteur définit les contrats innommés
comme des contrats « dont le législateur ne parle point et qui peuvent être conclus par les parties,
indépendamment des modèles proposés par la loi, en vertu de la liberté contractuelle dont elles
jouissent» et l'auteur prend pour exemple le contrat de soins médicaux, le contrat de franchise, le
contrat de distribution commerciale et l'entreprise en coparticipation (joint venture).
197 Sur la distinction entre contrat innommé et contrat sui generis: voir: Ph. MALAURIE, L. AYNES et
P.-Y. GAUTIER, prée., note 46, nO 19, p. 15.
198 A. BÉNABENT, prée., note 45, nO 8, p. 6. L'auteur considère que ce « n'est pas une qualification»
mais que cela « constate l'échec de la tentative de la qualification». André Lucas n'est pas de cet avis.
S'interrogeant sur la nature de « la convention relative au contenu» il note: « Peut-elle être ramenée à
une catégorie juridique connue? Répondre par la négative n'est pas forcément, quoiqu'on en dise un
aveu d'impuissance. Le droit immobilier et le droit de la distribution ont vu fleurir bien des formules
contractuelles innommées sans que le constat de leur spécificité ait été perçu comme une démission, et
sans qu'il en soit résulté le moindre vide juridique », A. LUCAS, prée., note 17, nO 337, p. 406.
199 Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, prée., note 46, nO 19, p.15. J. HUET, prée., note 26, nO
12, p. 806.
200 Paul-Henri ANTONMATTEI et Jacques RAYNARD, Droit civil. Contrats spéciaux, 4e éd., Paris, Litec,
2004, nO 5 p. 5. Les auteurs considèrent que « sauf à déformer des qualifications existantes, il faut
parfois admettre le sui generis ».
201 Supra, p. 28.
202 Supra, p. 34.
203 Supra, p. 39.
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contrat de progiciel puise sa source dans la common law et ils en déduisent qu'il ne
peut pas se couler dans le moule du droit civie04. D'autres invoquent «la singularité
des règles applicables à la propriété intellectuelle» et la « spécificité qui s'attache au
«bail» d'un droit incorporel »205, au droit d'auteu?°6 ou tout simplement au fait que
«plutôt que de tirer sur le vêtement pour le rendre méconnaissable» mieux vaut
«reconnaître que le modèle est neuf »207.
204 Supra, p. 42. Jean PINEAU, Serge GAUDET et Danielle BURMAN, Théorie des obligations, 4e éd.,
Montréal, Éditions Thémis, 2001, p. 90. Les auteurs relèvent: «les contrats innommés sont ceux qui
sont le fruit de l'imagination des contractants et que le législateur n'a pas expressément réglementés:
le contrat entre le médecin et son patient, les fameux contrats en «ing », tels leasing, franchising,
licensing, encore que l'on puisse se demander si ces contrats ne doivent pas désormais être qualifiés de
contrats d'entreprise au sens de l'article 2098 c.c.Q. Toutefois, même si l'on devait les qualifier ainsi,
il n'en demeure pas moins qu'en dehors du cadre très général du contrat d'entreprise prévu au Code,
les effets précis de chacun de ces contrats particuliers ne sont aucunement énoncés au Code. On peut
donc continuer à dire qu'ils sont innommés. »
205 F. COLLART DUTILLEUL et Ph. DELEBECQUE, préc., note 170, nO 360, p. 320.
206 Ph. LE TOURNEAU, préc., note 5, nO 4.24, p. 157. L'auteur écarte successivement la qualification de
vente après avoir relevé que « les restrictions au droit de l'utilisateur sont si nombreuses, résultant du
Droit d'auteur» mais aussi la qualification de vente du support et licence (location) de la création
logicielle, « lorsque le progiciel est protégé par un brevet ou présente la qualité d'œuvre au sens du
Droit d'auteur ». Il revient ainsi à «la qualification passe partout de contrat sui generis, renouant avec
[ses] premiers écrits sur ce sujet il y a plus de vingt ans (<< Très brèves observations sur la nature des
contrats relatifs aux logiciels »), Ph. LE TOURNEAU, préc., note 26, 3078. E. MACKAAY, préc., note 6,
p. 405. Voir aussi V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, nO 48, p. 306. Les auteurs notent:
«S'agissant d'un contrat négocié de gré à gré entre joueurs commerciaux, la qualification de
«licence »paraît admissible. La licence est un contrat nommé prévu dans le droit d'auteur et dans le
droit des brevets. Son régime ne comporte pas de règle contraignante autre que l'exigence d'un écrit.
Toutefois, la licence qui n'accorde pas «an interest in the thing », mais ne fait qu'autoriser un acte
autrement réservé- ce qui est le cas du contrat en vertu duquel l'usager se sert d'un logiciel- n'est pas
régie par cette exigence. Dans la mesure où la «licence» tente d'imposer des restrictionssur
l'utilisation que l'usager peut faire du logiciel, elle constitue un contrat innommé régissant l'usage du
logiciel. Le contrat ressemble au louage de choses. »
207 A. LUCAS, J. DEVEZE et J.FRAYSSINET, préc., note Il, nO 749 p. 495. Il est à noter que André Lucas
a évolué car il retenait auparavant la qualification de contrat d'entreprise. A. LUCAS, préc., note 17, nO
337 p. 406. F. TOUBOL, préc., note 6, nO 148, p. 128. L'auteure retient la qualification de contrat
innommé mais avec tout de même quelques nuances. Elle note: «En revanche, si la transmission ne
porte que sur l'usage, hypothèse la plus courante, le contrat sera peut-être qualifié de bail lorsque la
convention est à exécution successive et de vente en cas de transfert définitif, mais est plus
vraisemblablement une convention échappant au droit des contrats nommés. En effet, non seulement
l'objet du contrat apparaît spécifique (produit immatériel, produit évolutif...) mais encore le contenu
des droits transmis semble bien nouveau (simple droit d'usage limité non exclusif), ce qui caractérise,
selon M. F. Terré, le contrat innommé ». Voir aussi P.-P. LEMYRE et R. WILLEMANT, préc., note 22, nO
180, p. 63. Les auteurs considèrent que cette qualification «paraît finalement appropriée aux licences
de logiciel» et «justifiée tout autant par leur objet spécifique (produit immatériel) que par le contenu
des droits que le contrat confère (droit d'usage limité et non-exclusif) ».
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Quoiqu'il en soit, nous pouvons avolf une certitude. La qualification de
contrat innommé semble s'imposer devant les tribunaux au Québec208. Elle a été
retenue dans la décision Informatique L. G.A. c. Compagnie d'arrimage de Québec 209
puis dans les décisions Mercier c. Lantech Communication210 et Sillons le Disquaire
c. Datagil informatique. 211 • Dans la décision Unicel c. Contalitec Informatique, la
Cour a apporté une nuance intéressante car elle a conclu que le «contrat que l'on
affuble du terme « innommé» a les caractéristiques d'un contrat de louage qui crée
des obligations pour chacune des parties. »212
Comme nous venons de le voir, la qualification du contrat de progiciel dans
un contexte « négocié» est une question qui divise la doctrine. Si nous nous plaçons
sur le terrain de la jurisprudence, la situation est beaucoup plus claire. Les tribunaux
français penchent en faveur de la vente et les tribunaux québécois, en faveur du
contrat innommé ou sui generis. Il nous reste désormais à aborder le cas particulier
des contrats dits « shrink-wrap » et « click-wrap ».
Section Il La qualification du contrat de progiciel dans un contexte
« standardisé» : les contrats dits « shrink-wrap » et « click-wrap »
208 F. PAINCHAUD, préc., note lB, p. 13. L'auteur prend «pour acquis que la nature sui generis du
contrat de licence est maintenant établie au Québec. » Michel A. Sous et S. LAPOINTE, préc., note
148, p. 409.
209 lriformatique L.G.A. inc. c. Compagnie d'arrimage de Québec ltée, préc., note 145.
210 Mercier c. Lantech Communication inc., prée., note 147.
211 Sillon le Disquaire inc. c. Datagil informatique inc., préc., note 146. Dans cette décision, le juge
Gobeil ne s'est pas arrêté à la qualification de vente qui avait été retenue par les parties. Après avoir
exclu toute notion de transfert de propriété, il retient l'existence d'« une licence d'utilisation non
exclusive, c'est à dire un droit d'utiliser un bien qui reste la propriété du concepteur». Michel A.
Sous et S. LAPOINTE, préc., note 148, p. 409.
212 Unicel inc. c. Contalitec lriformatique inc., préc., note 150. Michel A. Sous et S. LAPOINTE, préc.,
note 148, p. 405. P.-P. LEMYRE et R. WILLEMANT, préc., note 22, n° 175, p. 62, étant précisé que cela
emporte comme conséquence l'application des « garanties légales associées au contrat de location ».
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Lorsque le progiciel est mIS en marché à grande échelle dans un
environnement traditionnel, par opposition à un environnement électronique, le
parallèle entre le progiciel et les livres ou les disques vient immédiatement à l'esprit.
La transaction semble identique. La personne, qui souhaite se procurer un progiciel,
se rend en magasin chez un détaillant, paie le prix puis rentre chez elle en l'emportant
comme s'il s'agissait d'un livre ou d'un disque. Mais, il existe une différence:
lorsque l'acquéreur du progiciel arrive chez lui et qu'il déballe la boîte contenant le
progiciel, il se retrouve avec un contrat entre les mains ou un contrat qui s'affichera
sur l'écran de son ordinateur lorsqu'il aura téléchargé le progiciel et c'est certain qu'il
«doit se demander quelles finasseries les juristes lui ont encore réservées »!213 Son
étonnement sera peut-être moindre lorsqu'il se procurera le progiciel via les réseaux
électroniques et qu'il sera confronté au contrat dit «click-wrap » que le donneur de
licence lui demandera de conclure. Toujours est-il que dans les deux cas, il sera
confronté à des opérations juridiques inédites, synonymes de problématiques
nouvelles (1), des problématiques qui ne laissent pas indifférent lorsque vient le
temps de la qualifier ce type de contrat (2).
1) Les contrats dits «shrink-wrap» et «click-wrap» ou l'émergence
d'opérations juridiques inédites
La formule du contrat dit «shrink-wrap» donne lieu à une opération
juridique, qui se présente de la manière suivante: d'un côté, un contrat de vente passé
entre le détaillant et l'acquéreur du progiciel visant le support du progiciel et de
l'autre, un contrat visant le progiciel proprement dit entre l'acquéreur du progiciel et
213 E. MACKAAY, prée., note 6, pA02.
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un autre partenaire que le vendeur, en l'occurrence le donneur de licence214. Cette
formule du contrat dit «shrink-wrap» est propre au progiciel et l'on ne peut pas
s'empêcher de s'interroger sur les raisons pour lesquelles elle a été instituée, surtout
si l'on fait la comparaison avec les livres et les disques.
À la base, la transaction à laquelle donne lieu le progiciel s'analyse comme la
distribution d'un exemplaire d'une œuvre au public215. Comme l'ont souligné
Vincent Gautrais et Pierre-Emmanuel Moyse, la notion de distribution d'exemplaires
d'une œuvre au public, qu'il s'agisse d'un progiciel, d'un livre ou d'un disque, met
en évidence « la coexistence des deux types de propriété immatérielle et matérielle »,
une coexistence difficile et qui «emporte des effets surprenants »216. En pratique, et
en vertu des règles relatives à la propriété matérielle, l'acquéreur du progiciel, par
exemple, a le droit d'en user et d'en jouir comme bon lui semble puisqu'il en a payé
le prix et qu'il en est devenu «propriétaire ». Mais d'un autre côté si l'on se place sur
le terrain de la propriété intellectuelle, il faut bien reconnaître que l'auteur du
progiciel, qui est titulaire des droits de propriété intellectuelle, n'a aucune relation
contractuelle avec l'acquéreur. Celui-ci n'est lié qu'avec le détaillant avec qui il a
conclu un contrat de vente217. Or comme l'ont souligné Vincent Gautrais et Pierre-
214 Vincent GAUTRAIS et Pierre-Emmanuel MOYSE, « Droit des auteurs et droit de la consommation
dans le cyberespace : la relation auteur/utilisateur », (1996) 9-1 c.P.!. 9,31.
215 Id., 12.
216 Sur la distinction entre les deux types de propriété intellectuelle et matérielle: Id., 9. Voir aussi M.
VNANT, préc., note 130, 3. Sur les enjeux économiques relatifs à la distribution d'une œuvre au
~ublic : V. GAUTRAIS et P.-E. MOYSE, préc., note 214, 16.
17 Clarisse GIROT, « La validité des licences de logiciel sous plastique en droit français: les
enseignements du droit comparé », (1998) 1 Dr. informatique et télécoms 7,8. V. GAUTRAIS et P.-E.
MOYSE, préc., note 214, 12. Les auteurs notent à ce propos: « La distribution des œuvres met en
évidence une chaîne de contrats portant tantôt sur la propriété immatérielle comme les contrats
d'édition qui emportent cession du droit de reproduction, tantôt sur la propriété matérielle comme c'est
le cas dans la vente d'exemplaires. Le tout forme alors un ensemble de règles légales et
conventionnelles assez complexes destinées à garantir à l'auteur le respect de ses droits. »
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Emmanuel Moyse, à la différence des livres ou des disques, le progiciel présente la
particularité de pouvoir être reproduit beaucoup plus facilement compte tenu qu'il se
présente sous une forme numérique218. La formule utilisée pour les livres ou les
disques, encore appelée «clause étiquette »219, se traduisant par un simple
avertissement relatif aux droits du titulaire peut donc paraître insuffisante et il nous
semble que c'est ce qui a incité les donneurs de licence à tenter d'instaurer un contrat
directement entre le donneur de licence et l'acquéreur du progiciel. De plus, la notion
de distribution d'une œuvre au public amène aussi sur le terrain de la notion
d'épuisement du droit d'auteur22o et de la« doctrine de la première vente» aux Etats-
Unis, encore appelée «first sale doctrine» »221. Il s'agit là de deux notions que nous
nous contenterons d'effleurer du bout des lèvres tant elles sont complexes, mais qui
ont aussi semble-t-il incité l'industrie du progiciel, au départ essentiellement
218 V. GAUTRAIS et P.-E. MOYSE, préc., note 214,31. Sur cette question les auteurs notent: «Or étant
sous une forme numérique, une seule copie d'un programme peut être redistribuée, puis reproduite
impunément par tout particulier qui a le programme entre les mains. Une seule copie peut donc
satisfaire plusieurs utilisateurs. » De la même manière, Philippe Le Tourneau relève: «Parmi les
créations humaines, le logiciel présente une singularité inédite: l'utilisateur peut le reproduire
aisément et indéfiniment et, de plus, créer à partir de lui des œuvres dérivées, là encore très facilement.
Le péril de dépérissement de l'œuvre originale est donc considérable, et redoutable pour les créateurs,
même s'il est tempéré en fait par la rapidité de leur obsolescence, elle-même inégalée», Ph. LE
TOURNEAU, préc., note 5, nO 4.59, p. 170.
219 V. GAUTRAIS et P.-E. MOYSE, préc., note 214, 23.
220 Le principe de l'épuisement du droit est énoncé à l'alinéa 3 de l'article L. 122-6 du Code de la
propriété intellectuelle, lequel dispose: « (..] la première vente d'un exemplaire d'un logiciel dans le
territoire d'un membre de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord de l'espace
économique par l'auteur ou avec son consentement épuise le droit de mise sur le marché de cet
exemplaire dans tous les Etats membres à l'exception du droit d'autoriser la location ultérieure d'un
exemplaire. »
221 Le principe de l'épuisement du droit est énoncé à l'article 109a) du Copyright Act (Copyright Act,
17 U.S.C. s. 106 (1988)) lequel dispose notamment: «Notwithstanding the provisions of section
106(3), the owner of a particular copy or phonorecord lawfully made under this title, or any person
authorized by such owner, is entitled, without the authority of the copyright owner, to sell or otherwise
dispose of the possession of that copy or phonorecord. » Pour une étude de la «jirst sale doctrine» et
de la jurisprudence : V. GAUTRAIS et P.-E. MOYSE, préc., note 214,27. Pour une étude de la notion de
droit de distribution, voir: Pierre-Emmanuel MOYSE, Droit de distribution: analyse historique et
comparative en droit d'auteur, Cowansville, Editions Yvon Blais, 2007. Pour une étude du droit
d'épuisement en France et de la jurisprudence: Vivant et al., préc., note 5, nO 194, p. 121. V.
SÉDALLIAN et J. DupRÉ, préc., note 26, p. 106.
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américaine, à recourir au mécanisme du contrat dit« shrink-wrap », afin de s'éloigner
de la notion de « vente» et de privilégier celle de la « licence ».
La formule du contrat dit « shrink-wrap » est inédite certes, mais en réalité,
elle n'a vocation à s'appliquer que dans le contexte de la distribution à grande échelle
dans un contexte traditionnel. Même s'il est vrai que la formule du contrat dit
« shrink-wrap » peut sembler être le pendant du contrat dit « click-wrap » dans un
environnement électronique, ces deux types de contrats soutendent des
problématiques qui sont radicalement différentes222. Lorsque le progiciel est
téléchargé, le support matériel disparaît et avec la disparition du support, ce sont
toutes les problématiques inhérentes au droit de distribution que nous avons évoquées
précédemment qui disparaissent du même coup. Une relation juridique est créée
directement entre l'acquéreur du progiciel et le titulaire des droits d'auteur sur ce
progicief23. Aucun contrat de vente n'est conclu entre le détaillant et l'acquéreur du
progiciel, de telle sorte que les règles de propriété intellectuelle vont « se détacher de
l'empire du droit de propriété ordinaire» et ouvrir ainsi de nouveaux horizons en
termes de droit d'auteui24.
222 En réalité, le parallèle qui peut être fait entre les contrats dits « shrink-wrap » et « click-wrap »
n'existe qu'au regard de la fonnation du contrat de progiciel. Dans les deux cas, le contrat est fonné
grâce à un geste mais un geste différent. Ce sera soit le fait de déchirer l'emballage en cellophane, soit
le fait de cliquer sur une icône « J'accepte» ou encore de cocher une case avec cette mention.
223 Pierre-Emmanuel MOYSE, « Internet, droit des obligations et droit d'auteur ou certains aspects
contractuels de l'exploitation des œuvres sur Internet », en ligne:
<http://www.robic.ca/publications/Pdf/078-PEM.pdf.>(consulté le 29 décembre 2008).
224 V. GAUTRAIS et P.-E. MOYSE, prée., note 215, 38. sur ce phénomène les auteurs relèvent: La
dialyse est réalisée complètement quand l'opération pennet d'isoler totalement l'un des composants. Et
le cyberespace est en train de pennettre cet accomplissement. D'un côté, il restera les règles du plan
matériel (fixation, reproduction, saisie contrefaçon, ... ) et de l'autre les règles qui par essence
concernent la circulation de l'œuvre sans son enveloppe matérielle (diffusion, communication par
télécommunications... ) De même, la vente fait place à la licence. » Cette évolution pennet aussi
d'arriver à la notion d'utilisateur qui est un concept qui n'apparaît pas en droit d'auteur. Sur la
question: V. GAUTRAIS et P.-E. MOYSE, prée., note 215, 38. Il est à noter cependant que la notion
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2) Les conséquences en termes de qualification
Curieusement, la question de la qualification des contrats dits «shrink-wrap »
et «click-wrap » n'a guère été abordée par les auteurs. Jérôme Huer25 a écarté cette
question puisqu'il fait un parallèle avec les livres et les disques et qu'il considère
qu'il y aura vente quelque soit la manière dont le progiciel est fourni. Cependant nous
estimons que le schéma contractuel du contrat dit «shrink-wrap » n'est pas du tout le
même que celui-ci d'un contrat de progiciel conclu dans un contexte «négocié ». Il
met en évidence en effet « deux contrats successift portant sur deux objets différents
et passés par deux partenaires différents »226 et cela requiert à nos yeux de procéder à
sa qualification.
En fait, trois auteurs ont abordé la question et ils y apportent trois réponses
différentes. Ce qui revient à dire que trois voies sont possibles. La première voie, qui
est choisie par Ejan Mackaay revient à considérer que le contrat de vente, conclu
entre le détaillant et l'acquéreur du progiciel, doit être privilégié. Selon lui, lorsque le
progiciel est fourni «en boîte», il y a nécessairement une vente parce que «la
diffusion de masse entraîne comme conséquence l'emploi de la formule de vente »227
et le contrat conclu entre le détaillant et l'acquéreur du progiciel doit s'analyser
apparaît désormais dans le Projet de loi C-61 modifiant la Loi sur le droit d'auteur (Loi modifiant la loi
sur le droit d'auteur, projet de loi nO C-61 (dépôt et 1ère lecture - 12 juin 2008), 2e sess., 3ge légis.
(Can.)).
225 Supra, p. 29.
226 M. VIVANT, préc., note 130, 3, 4.
227 E. MACKAAY, préc., note 6, p. 416. Selon l'auteur, «tout indique que la propriété de la boîte et de
son contenu lui sont définitivement- et non temporairement ou conditionnellement- acquises» et il
ajoute que «tout se passe comme pour les livres, les disques et les vidéo-clips, dont on qualifie
l'acquisition sans hésitation comme un achat. La marchandise étalée avec le prix affiché constitue une
offre. Le client en apportant une boîte à la caisse et en réglant le prix, accepte cette offre, ce qui forme
le contrat, et exécute son obligation de payer, tout en prenant livraison. », E. MACKAAY, préc., note 6,
p. 406 et 407).
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comme tel. Se pose alors la question du second contrat conclu entre le donneur de
licence et l'acquéreur du progiciel. Après avoir émis des doutes quant à la formation
de ce contrat228, il en déduit que «le contrat de vente comporte donc le transfert
d'une licence implicite comme accessoire de la chose vendue» et il en arrive à la
conclusion que «cette analyse [...] paraît pouvoir rendre compte de la vente des
livres, des disques, des vidéo-clips et des progiciels »229.
La deuxième voie, choisie par André Lucas, est diamétralement opposée à ce
que nous venons de voir. Elle consiste à retenir que «la convention relative au
contenu devient essentielle» et qu'elle « fait passer au second plan celle concernant
le support ».230 Selon lui, cette convention existe aussi dans le cadre des livres ou des
disques mais elle est « éclipsée par celle relative au support »231. Or compte tenu de la
nature du progiciel, ce phénomène n'est plus possible232. Ensuite il reste à qualifier
cette convention et là nous dirons qu'André Lucas a évolué. En effet, après avoir
retenu la qualification de contrat d'entreprise il s'est tourné vers la catégorie du
contrat innommé ou sui generii33 .
La troisième voie, avancée par Michel Vivant, consiste à laisser coexister les
deux contrats et à considérer que le contrat dit «shrink-wrap» est «un double
contrat », avec d'un côté un contrat de vente et de l'autre, ce «contrat inapparent, si
228 Id., 408. Il est à noter que selon l'auteur, la seule hypothèse pour laquelle le contrat pourrait être
conclu c'est dans le cas où le consommateur aurait un coupon réponse à retourner et qu'il le
retournerait effectivement.
229 Id., 412.
230 A. LUCAS, prée., note 17, n0337, p. 405.
231 Id.
232 Id. Il est intéressant de noter que les arguments invoqués par André Lucas sont contestés un par un
gar Ejan Mackkay (E. MACKAAY, prée., note 6, p. 409 et suiv.).
33 Supra, p. 42.
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transparent qu'inaperçu quand il s'agit d'objet classique comme le livre ou le
disque» qui est un contrat de licence puisque «dans l'ordre des propriétés
intellectuelles, la location a pour nom la licence» 234.
Comme nous venons de le voir, la question de la qualification du contrat dit
« shrink-wrap » divise tout autant la doctrine que celle du contrat de progiciel conclu
dans un contexte «négocié». Ce qui est certain c'est qu'elle est assurément plus
compliquée que celle du contrat dit «click-wrap ». Compte tenu du phénomène de
« dialyse» évoqué par Vincent Gautrais et Pierre-Emmanuel et plus particulièrement,
compte tenu du fait que le contrat de progiciel est conclu directement entre le donneur
de licence et le licencié235, le contrat dit «click-wrap » se présente, nous semble-t-il,
ni plus ni moins comme un contrat de progiciel conclu dans contexte « négocié » et sa
qualification doit alors se faire de la même manière236.
Le contrat de progiciel se présente donc comme un contrat dont la
qualification juridique soulève de nombreuses interrogations, mais c'est aussi un
contrat qui présente de forts particularismes.
DEUXIÈME PARTIE - LES PARTICULARISMES DU CONTRAT DE
PROGICIEL
Un contrat, quel qu'il soit, présente toujours des particularismes plus ou moins
forts qui permettront de l'éloigner ou de le rapprocher de tel ou tel contrat. Il existe
plusieurs façons de les déterminer. Nous avons choisi de nous demander s'il existe
234 M. VIVANT, prée., note 130, 3, 4.
235 Supra, p. 48.
236 V. GAUTRAIS et P.-E. MOYSE, prée., note 215, 38. Supra, p. 27.
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des questions qui se posent avec une plus grande acuité pour le contrat de progiciel.
Or nous en sommes arrivés à la conclusion que parmi tous les contrats relevant du
domaine informatique, c'est celui qui oblige le plus à revoir les règles entourant la
formation du contrat. Nous l'avons entrevu lorsque nous avons abordé la question de
la qualification des contrats dits «shrink-wrap» et «click-wrap »237. De plus, le
contrat de progiciel est toujours l'œuvre du donneur de licence et le licencié n'a guère
d'alternative que d'accepter ses dispositions ou de les refuser. Certaines de ses
clauses sont donc « taillées sur mesure» pour le donneur de licence et la question de
leur validité se pose inévitablement. Nous examinerons donc successivement la
formation du contrat de progiciel (Chapitre 1) et son contenu, au travers de certaines
clauses particulières (Chapitre II).
CHAPITRE 1 LA FORMATION DU CONTRAT DE PROGICIEL
La formation du contrat de progiciel soulève des enjeux intéressants, qui
tiennent au mode de diffusion du progiciel. La diffusion à grande échelle peut se faire
dans deux environnements, totalement différents, traditionnel ou électronique. Dans
chacun de ces environnements, ont émergé des nouveaux modes de formation du
contrat de progiciel avec d'un côté, le contrat dit «shrink-wrap » et de l'autre, le
contrat dit «click-wrap », un contrat conclu «par le biais de deux ordinateurs, on
dirait presque entre deux ordinateurs », grâce un clic238. Nous étudierons la formation
du contrat de progiciel dans un environnement traditionnel (Section 1) puis dans un
environnement électronique (Section II).
237 Supra, p. 45.
238 V. GAUTRAIS et E. MAcKAAY, prée., note 36, nO 9, p. 286.
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Section 1 La formation du contrat de progiciel dans un environnement
traditionnel
Lorsque le contrat de progiciel est fonné dans un environnement traditionnel,
il obéit aux règles relatives à la fonnation du contrat énoncées par le Code civil (1). Il
offre aussi un intérêt: il pennet de confronter ces règles de droit à un nouveau mode
de fonnation du contrat, le mécanisme du contrat dit« shrink-wrap »(2).
1) Les principes de droit applicables: consensualisme et absence de
fonnalisme
Comme tout contrat, le contrat de progiciel ne sera créateur de droits et
obligations entre le donneur de licence et le licencié que s'il est « valablement »239 ou
« légalement »240 fonné. Parmi les conditions énoncées au Code civit241 , le
consentement des parties est assurément le «pilier du contrat »242. C'est une
condition essentielle qui entraînera la nullité du contrat en cas de défaur43 .
La fonnation du contrat de progiciel suppose, comme pour tout contrat, « un
acte de volonté qui consiste à donner son accord à une proposition », un acte de
volonté qui «doit exister pour que l'acte dont elle constitue l'essence puisse produire
239 c.c.Q., art. 1434.
240 C.civ., art. 1134.
241 Que ce soit en droit français ou en droit québécois, le législateur impose quatre conditions de fond
pour qu'un contrat soit valablement fonné. Ces conditions portent sur le consentement des parties, leur
capacité à contracter, l'objet du contrat et sa cause. Elles sont énoncées aux articles 11 08 C.civ. et
1385 C.c.Q.
242 Nous reprenons ici l'expression de Vincent Gautrais, Vincent GAUTRAIS, «La couleur du
consentement électronique », (2003) 16-1 c.p./. 61, page 68. Il est à noter qu'il en va de même en
common law ainsi que le souligne Mark A. LEMLEY, Mark A. LEMLEY «Tenns of Use », 91 MfNN. L.
REV. 459 (2006), 464 et 468.
243 Le principe est énoncé à l'article 1416 C.c.Q. Par contre, il est à noter que le Code civil ne comporte
pas de disposition de ce type. Comme le soulignent François Terré, Philippe Simler et Yves Lequette,
«plusieurs dispositions prévoient qu'en cas d'absence d'une des conditions de validité du contrat, la
convention ne se fonne pas », F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETIE, préc., note 44, n° 84, p. 99. Ils
citent notamment pour le consentement l'article 146 C.civ. lequel dispose qu'il n'y a pas de mariage
lorsqu'il n'y a point de consentement ou pour la cause l'article 1131 C.civ. lequel dispose que
l'obligation sans cause ou sur fausse cause, ou sur une cause illicite, ne peut avoir aucun effet.
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les effets de droits escomptés »244. Cet accord de volonté entre le donneur de licence
et le licencié pourra se faire en un instant ou en deux temps, avec d'abord une offre
de la part du donneur de licence puis une acceptation du licencié.
La volonté du licencié245 de conclure le contrat de progiciel doit s'être
manifestée et avoir été déclarée au donneur de licence246. Elle ne peut pas être
équivoque. De la même manière, le doute n'est pas permis247. Le silence ne vaudra
pas non plus acceptation, sauf circonstances particulières248 . Mais ce n'est pas parce
que le consentement aura été exprimé par le liencié qu'il sera valable pour autant. Le
licencié doit, en effet, avoir donné son consentement en connaissance de cause et son
consentement ne doit pas être vicië49. «On ne saurait admettre, en effet, qu'une
244 Florence MAS, La conclusion des contrats du commerce électronique, Paris, L.G.D.J., 2005, p. 148.
245 Nous nous plaçons sous l'angle du licencié car c'est son consentement qui est susceptible de poser
le plus de difficultés. Mais il va de soi bien évidemment que les règles sont tout aussi applicables au
donneur de licence.
246 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETfE, préc., note 44, nO 123 p. 131. J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN,
préc., note 91, nO 78, p. 118. F. MAs, préc., note 244, p. 158.
247 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETfE, préc., note 44, nO 124, p. 132.
248 Le principe est énoncé à l'article 1394 C.c.Q. lequel dispose: «Le silence ne vaut pas acceptation,
à moins qu'il n'en résulte autrement de la volonté des parties, de la loi ou de circonstances
particulières tels les usages ou les relations d'affaires antérieures ». En France, ce principe ne ressort
pas du Code civil mais il a été énoncé par la Cour de cassation dans un arrêt très ancien en ces termes:
« (00'] Attendu qu'en droit le silence de celui qu'on prétend obligé ne peut suffire, en l'absence de
toute autre circonstance, pour faire preuve contre lui de l'obligation alléguée» (Civ., 25 mai 1870,
D.P. 1870.1.257). F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETfE, préc., note 44, nO 124, p. 132. Voir aussi H.
BITAN, préc., note 135, nO 57, p. 43.
249 Nous noterons cependant que ce n'est pas parce que le consentement aura été valablement exprimé
qu'il sera efficace. Il ne produira ses effets juridiques que s'il n'est pas vicié c'est à dire s'il a été
donné en connaissance de cause, d'une manière libre et éclairée conformément aux dispositions des
articles 1109 C.civ. et 1399 C.c.Q. Il doit aussi être «réfléchi », une obligation reliée à l'obligation de
bonne foi dans les contrats énoncée à l'article 1375 C.c.Q. Sur le caractère réfléchi du consentement:
J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, préc., note 91, nO 174, p. 246. Les auteurs notent: «il convient, devant
les développements récents, d'insister sur la portée réelle, et pour ainsi dire nouvelle, de l'exigence que
le consentement soit «éclairé et réfléchi ». De plus en plus, en effet, le droit se préoccupe de
l'information qui doit être connue du contractant pour l'aider à prendre une décision éclairée. Cette
exigence ne se trouve pas formellement exprimée par le Code; elle résulte soit d'obligations de
renseignement prévues par des lois particulières et pour certains types de contrat seulement, soit de la
création jurisprudentielle. Elle est désormais reliée à l'obligation de bonne foi (art. 1375 du Code
civil) ».
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personne se trouve liée par un contrat dont elle ignore l'existence ou qu'elle n'a pas
voulu. »250
La formation du contrat de progiciel obéit aussi au principe du
consensualisme, principe « selon lequel le consentement des parties suffit pour faire
naître un contrat »251. Le consentement donné par le licencié252 peut ainsi s'exprimer
de n'importe quelle manière. Il peut être exprès et résulter, par exemple, de paroles,
de simples gestes ou d'un écrit, sans que l'écrit ne soit nécessaire, bien entendu253 ou
tacite.254 La doctrine semble unanime à considérer que la formation du contrat de
progiciel ne requiert aucune formalité255 et qu'il a donc échappé au retour du
formalisme, qu'il soit direct ou indirect256.
250 J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, préc., note 91, nO 173, p. 245. Il convient de préciser aussi que
chacune des parties au contrat demeure toujours libre de contracter ou non, conformément aux
dispositions des articles 1385 C.c.q et 1108 C.c.
251 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETIE, préc., note 44, nO 130, p. 140. Sur les avantages et les
inconvénients du consensualisme : Les auteurs relèvent que le principe du consensualisme présente des
avantages en termes d'économie de temps ou d'argent dans la mesure où les parties ne doivent
respecter aucune formalité, mais aussi en termes de souplesse puisque les parties peuvent faire
exactement ce qu'elles veulent. Mais ils notent aussi des inconvénients, comme par exemple « une
certaine incertitude sur l'existence même du contrat ou sur son contenu, laquelle peut favoriser les
contestations », F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETIE, préc., note 44, nO 132 p. 142. C'est pourquoi la
doctrine s'accorde à dire que l'on a assisté, que ce soit en France ou au Québec, à un recul du principe
du consensualisme avec un retour au formalisme.
Sur cette question: F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETIE, préc., note 44, nO 131, p. 142. J.-L.
BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, préc., note 91, nO 82, p. 121 et suiv. H. BITAN, préc., note 135, nO 40 et
suiv., p. 35 et suiv.
252 Nous nous plaçons uniquement sous l'angle du licencié considérant que la question de la validité de
son consentement est supposée se poser plus souvent que pour le donneur de licence.
253 V. GAUTRAIS, préc., note 242, p. 78. L'auteur nous rappelle qu'« un contrat peut en effet se former
dès lors qu'un accord de volonté s'est manifesté; de la paumée à la paille, au micro-ondes, en passant
par les signaux de fumée ou tout type de câble. »F. MAS, préc., note 244, p. 158.
254 J.-L. BAUDOUIN et P.-G. JOBIN, préc., note 91, nO 78, p. 118.
255 V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, nO Il, p. 287. M. Vivant et al., préc., note 5, nO 1010,
p. 675. V. SÉDALLIAN et J. DUPRÉ, préc., note 26, p. 42.
256 Sur cette question voir: V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, nO 11, p. 287. Les auteurs
relèvent que le formalisme direct « est conçu comme l'apanage des lois» et « nécessaire à la validité
de l'acte ». Selon eux, le contrat de progiciel sera tout au plus soumis à l'exigence de la signature
lorsqu'il sera conclu sous la forme d'un acte sous seing privé. Il pourra aussi être soumis au
formalisme indirect ou lato sensu, relatif aux formalités de preuve. Ce sera le cas lorsque le donneur de
licence et le licencié souhaiteront garder une preuve écrite du contrat. Par contre et comme le
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Maintenant que nous connaissons les règles régissant la formation du contrat
de progiciel, il convient de les confronter au nouveau mode de formation du contrat,
le mécanisme du «shrink-wrap », afin de voir comment elles vont réagir!
2) Des principes de droit à l'épreuve d'un nouveau mode de formation du
contrat: le cas particulier du contrat dit« skrink-wrap »
A. Les enjeux du contrat dit « shrink-wrap »
La particularité du mécanisme du «shrink-wrap » tient au fait que le contrat
de progiciel se forme grâce à un geste, un geste consistant à déchirer la pellicule en
cellophane qui entoure la boîte contenant le progiciel, un geste auquel est parfois
associé l'installation du progiciel sur l'ordinateur et son utilisation257. Le
« shrink-wrap» n'est pas original en soi. Ce n'est pas la première fois qu'un contrat
est conclu grâce à un geste258. Mais pouvons-nous réellement comparer ce geste avec
« celui de deux marchands sur une foire qui «topent» pour manifester leur accord
comme l'est le simple fait de tendre le bras pour prendre un taxi ou un autobus ou
jadis un fiacre ou un coche? »259 Nous n'en sommes pas persuadés.
Le geste effectué par le licencié, qui consiste à déballer le progiciel, est un
geste banal, qui peut être effectué sans y prêter attention. Quoi de plus logique, en
effet, que de déballer le progiciel pour pouvoir s'en servir! De plus et comme l'ont
très bien mis en évidence Vincent Gautrais et Ejan Mackaay :
soulignent Valérie Sédallian et Jérôme Dupré, lorsque le contrat sera conclu, en France et entre deux
commerçants, la preuve sera totalement libre par application de l'article 110-3 du Code de commerce,
(V. SÉDALLIAN et J. DUPRÉ, prée., note 26, p. 42).
257 M. A. LEMLEY, prée., note 242, 467.
258 M. VNANT, prée., note 130,3.
259 Id.
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«La formule est désormais commune, entrée dans la conscience des
consommateurs ordinaires, presque noyée dans une pratique
systématique, lors même qu'elle ne correspond pas à l'accomplissement
d'une exigence légale. Et c'est là où le bât blesse. Il y a risque
d'assimilation entre la protection matérielle du produit acheté et la
protection juridique dont le détenteur des droits essaye de se prémunir
vis-à-vis de l'utilisateur fmal. »260
sans compter que le geste du licencié est effectué après qu'il ait payé le progiciel. Ce
qui n'est pas non plus dépourvu d'ambiguïté en termes de consentemenr61 , et ce
d'autant plus que la possibilité de renvoyer le progiciel au donneur de licence, en cas
de non acceptation des termes du contrat de progiciel est illusoire262.
Nous nous permettrons aussi d'ajouter que le contexte dans lequel ce geste est
effectué est très particulier. Lorsque le licencié, ou plus exactement le futur licencié,
déballe le progiciel, il n'est pas en présence du donneur de licence, à la différence des
deux marchands qui «topent» sur une foire. Il n'aura aucun contact direct avec lui. II
existe aussi un phénomène de «distanciation temporelle [... ] entre [la déchirure] et
l'achat (qui peut être d'un instant mais aussi de plusieurs jours» et qui est propre au
contrat dit «shrink-wrap », comme l'a fort bien décrit Michel Vivanr63 . Et puis, que
dire de l'hypothèse où la boîte contenant le progiciel sera ouverte par une autre
260 V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, nO 15, p. 290. Les auteurs notent à ce propos que ce
mécanisme de déchirure d'une pellicule cellophane est utilisé notamment pour les disques sans pour
autant que cela donne lieu à un contrat. C'est ainsi que «le même formalisme, utilisé pour deux
fonctions différentes, «dilue» la pratique et empêche le consommateur d'en avoir une compréhension
univoque. Cela l'empêche de l'associer clairement, en dépit d'un ajout textuel en ce sens, à un acte de
consentement ayant des conséquences juridiques. »
261 M. A. LEMLEY, préc., note 242, 468.
262 Id., 460 et 468. Sur ce point l'auteur relève: «First, the user does not receive the contract terms
until after she has shelled out the money for the product. »
263 M. VNANT, préc., note 130,3.
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personne que celle qui vient de l'acquéri?64? Autant de questions qui amènent à
s'interroger sur la validité du contrat dit « shrink-wrap ».
B. La validité du contrat dit « shrink-wrap »
La question de la validité du mécanisme dit « shrink-wrap » et du contrat de
progiciel qui en découle, nous oblige bien sûr à nous tourner vers les règles de droit
commun que nous avons évoquées précédemment et qui régissent la formation du
contrat265. Toute la question est donc de savoir si en déchirant la pellicule plastique,
qui emballe la boîte contenant le progiciel, et le cas échéant, en installant ce progiciel
sur son ordinateur ou en le téléchargeant, le licencié a exprimé la volonté d'être lié on
non par le contrat dit « shrink-wrap » et si sa volonté a été exprimée de manière libre
et éclairée, en pleine connaissance de cause.
La question n'a pas encore été tranchée par les tribunaux, qu'ils soient
français ou québécois. Clarisse Girot, qui a réalisé une étude sur la validité du contrat
dit « shrink-wrap » en droit comparé, a retracé une décision rendue en droit civil
néerlandais, lequel « est fondé sur le Code civil français» et dans cette décision, la
Cour a appliqué le principe: « pas d'accord de volonté, pas de contrat »266.
En l'espèce, la Cour a estimé qu'il n'y avait pas eu accord de volonté dans la mesure
où le licencié n'avait pas eu connaissance du fait qu'un contrat de licence allait être
conclu et qu'il aurait fallu que les conditions du contrat soient éclaircies, avant sa
264 C. GIROT, prée., note 217,9.
265 M. VNANT, prée., note 130,5.
266 C. GIROT, prée., note 217, 10.
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conc1usion267 . Cette décision offre une piste de réflexion intéressante puisqu'elle met
en lumière que la mise à la connaissance du licencié est un élément déterminant pour
apprécier la validité ou non du mécanisme du «shrink-wrap ». Cela n'est pas
véritablement surprenant puisque la mise à la connaissance est à la base même de la
notion de consentement.
En réalité, nous pensons qu'il n'est pas possible d'avoir un a priori négatif à
l'égard du mécanisme du «shrink-wrap » qui conduirait à l'écarter d'emblée268 . Il
n'est pas possible non plus de présumer de la validité de ce mécanisme sous prétexte
qu'il serait, en quelque sorte, «entré dans les mœurs », compte tenu de son utilisation
systématique lorsque le progiciel est distribué à grande échelle269. De la même
manière, ce n'est pas parce que ce mécanisme est susceptible de poser des difficultés,
s'agissant de la connaissance que nous devons remettre en cause «l'opération
contractuelle en tant que telle »270. De ce point de vue, nous pensons que la solution
267 Id., 10. L'auteure relève: « La Cour est d'avis que le simple fait de défaire un emballage n'est pas
de nature à faire naître un contrat entre le producteur de logiciel et un utilisateur. Si telle devait être
l'intention des parties, il faudrait que l'utilisateur, avant de conclure l'achat, soit conscient de ce qu'un
accord de licence tel que décrit par TMData aille être conclu. Il faudrait de plus que les conditions de
cet accord soient éclaircies à l'avance. En l'absence de telles circonstances il ne peut se produire un
accord de volontés. »
268 V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, nO 17, p. 290. Les auteurs remarquent à juste titre que
« interdire dans l'absolu l'hypothèse d'une telle pratique reviendrait, de fait, à limiter la liberté
d'inventer des modalités de contracter, et par cette restriction, à reconnaître un certain formalisme pour
des contrats qui en principe ne sont pas très exigeants à cet égard. » Voir aussi Valérie SÉDALUAN,
Droit de l'Internet: réglementation, responsabilités, contrats, Cachan, Éditions Net Press, 1997, p.
193. L'auteure estime que « c'est cette liberté dans l'expression du consentement à un contrat qui est
utilisée dans la pratique dite du contrat « Shrink Wrap License ». Michel A. Sous et S. LAPOINTE,
préc., note 148, p. 414. Michel Solis et Sébastien Lapointe excluent la validité d'un tel mécanisme au
motif que lorsque le contrat de licence de progiciel est à l'intérieur de la boîte et que le licencié n'en a
pas eu une connaissance préalable, les dispositions du contrat sont assimilables à des clauses externes
au sens de l'article 1435 C.c.Q, et ce d'autant plus que le contrat de progiciel s'analyse comme un
contrat d'adhésion.
269 C. GIROT, préc., note 217,7.
270 M. VNANT, préc., note 130,4. L'auteur fait une remarque intéressante en ce qu'il considère que ce
n'est pas parce qu'il pourrait se poser une question de validité en raison de la petitesse des caractères
du contrat par exemple que cela doit remettre en cause « l'opération contractuelle en tant que telle ».
60
préconisée par Vincent Gautrais et Ejan Mackaay, qui consiste à trouver « un
équilibre» en opérant « un traitement différent selon la nature de l'adhérent» et en
s'interrogeant « sur la connaissance qu'il a réellement acquise» est certainement la
voie à suivre lorsqu'il s'agit d'apprécier si le contrat dit « shrink-wrap » est ou non
valide27!, une voie d'ailleurs suivie dans la décision North American Systemshops c.
King qui est une rare décision au Canada, qui s'est penchée sur la question272.
Comme nous venons de le voir la question de la validité du «shrink-wrap »
n'est pas tranchée au regard du Code273 . Il convient maintenant d'envisager la
formation du contrat de progiciel dans un environnement électronique.
L'auteur note aussi « par construction même, une telle forme de d'acceptation ne présente aucune
garantie sur l'étendue ou la précision du consentement véritable de l'utilisateur, notamment du fait
qu'il ne connaît pas à l'avance les conditions auxquelles il est censé, ainsi adhérer. » H. BITAN, prée.,
note 135, nO 54, p. 42. Ph. LE TOURNEAU, prée., note 5, nO 4.24.1, p. 158. L'auteur émet juste une
réserve quant aux clauses qui « excluent ou limitent la responsabilité du fournisseur envers un
consommateur». Il admet la validité du mécanisme mais à condition « qu'elles soient inscrites en
caractères aisément lisibles sur les emballages, avant leur ouverture ».
271 V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, prée., note 36, nO 17, page 291. Les auteurs se livrent à une analyse
très détaillée et en droit comparé notamment au regard de la jurisprudence américaine de la notion de
contrat dit « shrink-wrap ».
272 North American Systemshops c. King, (1989) 68 Alberta Law Reports (2d) 145, 26 c.I.P.R. 165
(Alberta Queen's bench). Le juge relève: « that shrink-wrap licenses will not be enforceable against an
ordinary vendee unless there is sorne clear communication of the shrink-wrap terms at the time of
purchase to the party to whom software is sold ».
273 Il existe une grande différence entre les pays de droit civil et les pays de common law. Les
juridictions des pays de common law ont eu à se pencher sur la question, parfois de manière isolée.
(pour une étude comparative sur des décisions rendues, voir notamment: C. GIROT, prée., note 217, 7.
Mais en fait, c'est aux États-Unis que la question a été le plus largement débattue par les tribunaux. Le
nombre de décisions rendues est tel qu'il en est même impressionnant. Comme le souligne Mark A.
Lemley (M. A. LEMLEY, prée., note 242, 460 et 468), qui s'est livré à une étude très exhaustive de la
jurisprudence américaine, il est possible de faire une distinction à partir d'une décision, ProCD. v.
Zeidenberg (ProCD, /nc. v. Zeidenberg, 86 F.3d 1447 (7th Ciro 1996)). Avant cette décision, aucune,
sans exception, n'avait reconnu la validité du mécanisme. Il s'agit des décisions Vault Corp. V. Quaid
Software Ltd., 847 F.2d 255 (5th Ciro 1988), Step-Saver Data Sys., /nc. V. Wyse Tech., 939 F.2d 91 (3d
Ciro 1991) et Ariz. Retail Sys. V. Software Link, /nc., 831 F. Supp. 759 (D.Ariz. 1993) voir notamment:
V. GAUTRAIS, prée., note 242, p. 81. M. A. LEMLEY, prée., note 242,468.
Dans la décision ProCD v. Zeidenberg, qui est une décision d'appel, la tendance s'est inversée
puisque le contrat dit « shrink-wrap » a été considéré comme valide « dès lors qu'il autorise une
connaissance raisonnable pour l'acheteur des conditions de vente et d'utilisation. », (V. GAUTRAIS et
E. MACKAAY, prée., note 36, nO 22, p. 293) étant précisé que les auteurs considèrent que la décision
« nous éclaire peu sur les élements permettant de jauger ce standard de connaissance raisonnable, ou
de « lisibilité» et ils préconisent un certain nombre de solution pour remédier à ce problème.
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Section II La formation du contrat de progiciel dans un environnement
électronique
L'étude de la fonnation du contrat de progiciel dans un environnement
électronique sera conduite de la même manière que ce que nous venons de faire dans
un cadre traditionnel. Nous nous attacherons d'abord aux principes de droit qui sont
susceptibles de s'appliquer dans un tel cas(1), puis nous les confronterons au nouveau
mode de fonnation du contrat qu'est le mécanisme du «clic-wrap »(2).
1) Les principes de droit applicables
Lorsque le contrat de progiciel est conclu dans un environnement électronique
grâce à un ordinateur et plus particulièrement avec un clic de souris, il est naturel de
s'interroger sur le point de savoir si la loi y répond d'une manière particulière.
Comme l'ont souligné Vincent Gautrais et Ejan Macckay, il y a eu «dans la plupart
des États industrialisés» une volonté de «mettre hors de doute la possibilité de
contracter validement par voie électronique »274. De ce point de vue, la Loi type de la
CNUDCI relative au commerce électronique275 a eu une très grande influence, à
l'échelle mondiale, en reconnaissant notamment «la validité de l'expression du
Désormais aux États-Unis, et même s'il est vrai que des tribunaux refusent toujours de reconnaître la
validité du mécanisme, une grande majorité vont néanmoins en sens inverse (M. A. LEMLEY, préc.,
note 243, 469 et plus particulièment notes 34 et 35, voir les décisions citées par l'auteur. Pour une
synthèse des commentaires favorables ou défavorables quant à la décision ProCD, /nc. v. Zeidenberg
voir: M. A. LEMLEY, préc., note 242 et suiv, 461. Voir aussi V. GAUTRAIS, préc., note 242, p. 81.
274 V. GAUTRAIS et E. MAcK.AAY, préc., note 36, nO 22, p. 300.
275 Loi type de la CNUDC/ relative au commerce électronique et Guide pour son incorporation, Rés.
AG 51/162, Doc. off. AG NU, 51e sess., Doc.NUA/RES/51/l62,
en ligne: <http://www.uncitral.org/pdf/french/texts/electcom/05-89451_Ebook.pdf.> (consulté le 29
décembre 2008).
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consentement par des moyens électroniques »276, malS une influence néanmoins
différente selon les pays277.
Au Québec, le législateur a choisi, avec la Loi concernant le cadre juridique
des technologies de l'information.. de privilégier le principe de la neutralité
technologique, principe selon lequel :
«la valeur juridique d'un document, notamment le fait qu'il puisse
produire des effets juridiques et être admis en preuve, n'est ni augmentée
ni diminuée pour la seule raison qu'un support ou une technologie
spécifique a été choisi. »278
Il a aussi choisi de ne pas régir directement le consentement donné par un clic
et la loi ne comporte aucune disposition sur ce point. Ce qui fait dire à Charles
Morgan que «the Quebec Technology Act implicitly relies on the inherent
technological neutrality of the provision of the Civil Code of Quebec (...) related to
the acceptance and the offer »279. Lorsqu'il s'agira d'apprécier si le contrat de
276 Florence MAS, préc., note 244, nO 112, p. 159. Voir notamment Loi type de la CNUDCI relative au
commerce électronique et Guide pour son incorporation, préc., note 275, art. Il.1.
277 Vincent GAUTRAIS, « Libres propos sur le droit des affaires électroniques», (2006) 10-3
Lex Electronica, p. 9, en ligne: <http://www.lex-electronica.org/articles/vlO-3/gautrais.htm> (consulté
le 29 décembre 2008). Selon l'auteur, « Ces nombreuses lois ont donné lieu à des approches distinctes
qu'il est possible de catégoriser en trois grands groupes: nous sommes en effet face à des législateurs
qui peuvent être soit « bavards », « bâtards» ou « avares» ».
278 Loi québécoise concernant le cadre juridique des technologies de l'information, L.R.Q. C. c-1.1,
art. 5. Sur la notion de neutralité technologique, Vincent Gautrais relève: « Parmi les tentatives de
délimitation du concept de neutralité technologique, on peut identifier deux tendances : la première
consiste à considérer que ce principe fait référence au fait qu'une loi ne cherche pas à favoriser une
technologie plutôt qu'une autre - l'électronique par mpport au papier - ou l'inverse; la seconde
implique davantage que le traitement d'un document est indépendant du support utilisé, qu'il doit être
interprété et évalué juridiquement sans référence directe à son support mais simplement quant à la
qualité de son contenu.», Vincent GAUTRAIS, « Fictions et présomptions: outils juridiques
d'intégration des technologies», (2004) 9-2 Lex electronica, p. 4, en ligne: <http://www2.lex-
electronica.org/articles/v9-2/gautraisl.htm> (consulté le 29 décembre 2008).
Il est à noter aussi que le principe de la neutralité technologique a éte repris à la Section 6 du Chapitre
premier du Titre 2 du Livre 7 du Code civil du Québec, lequel s'intitule désormais « Des supports de
l'écrit et de la neutralité technologique ».
279 Charles MORGAN, « 1 Click, you Click, we aU Click... But Do we have a Contract?: A case
Comment Aspencerl.com v. Paysystems », (2005) Canadian Journal ofLaw and Technology lO9, 1lO.
63
progiciel a été valablement formé grâce à un clic, au regard du Code civil du Québec,
nous devrons donc nous référer aux règles de droit que nous avons examinées dans un
contexte traditionnel puis les transposer dans le contexte électronique28o.
S'agissant du législateur français, et même s'il est vrai que dans un premier
temps, il s'est montré plutôt « avare» «en se limitant au strict minimum, et en ne
modifiant que les seuls concepts qui ne passent par l'épreuve d'une nouvelle
technologie »281, il s'est rattrapé avec la Loi du 21 juin 2004 «sur la confiance dans
l'économie numérique »282 qui visait à «fonder «dans la législation française à la
fois l'Internet et le commerce électronique» »283. La loi aborde la question de la
280 Supra, p. 53. Le législateur québécois n'a donc pas suivi la même voie que certaines provinces du
Canada, provinces dans lesquelles le législateur a décidé d'aborder la question du consentement donné
grâce à un clic. C'est le cas par exemple à l'article 19 (l) de la Loi ontarienne de 2000 sur le
commerce électronique (Loi de 2000 sur le commerce électronique, L.0.2000, c. 17), lequel dispose:
«Une offre, l'acceptation d'une offre ou toute autre question liée à la formation ou à l'effet d'un
contrat peut être exprimée: (... ) i) toucher l'icône appropriée ou un autre endroit sur une écran
d'ordinateur ou cliquer sur l'un ou sur l'autre ». L'article 20 de loi de Terre Neuve intitulé « An Act to
Facilitate Electronic Commerce by Removing Barriers of the Use of Electronic Communication»
(Electronic Commerce Act, S.N.L.200 l, c. E-5-2) dispose qu'un contrat peut être formé: «b) by an
action in an electronic form, including touching and or clicking on an appropriately design icon or
place on a computer screen or otherwise communicating electronically in a manner that is intended to
express the offer, acceptance or other matter. »
281 V. GAUTRAIS, préc., note 277, 9 et suiv. L'auteur relève que dans un premier temps le législateur
n'a visé que l'écrit électronique (C.civ., art. 1316-1) et la signature électronique (C.civ., art. 1316-4
aI.2).
282 Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, J.O. 22 juin 2004,
p.l1168. Il est à noter que cette loi est la transposition à l'échelle de la France de la Directive
2000/3l/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques
des services de la société de l'information, et notamment du commerce électronique, dans le marché
intérieur, J.O.C.E. nO L 178, 17 juillet 2000, p. 1. Pour des commentaires relatifs à cette loi, voir
notamment: Thibault VERBIEST, «Loi pour la confiance dans l'économie Numérique: examen du
nouveau régime du commerce électronique», (2004) Droit et Technologies, en ligne:
<http://www.droit-technologie.org/upload/dossier/doc/122-l.pdt> (consulté le 29 décembre 2008). Luc
GRYNBAUM, «Après la loi «économie numérique» pour un Code européen des
obligations...raisonné », D. 2004.chr.2213. Cyril ROJlNSKY et Guillaume TEISSONNIERE,
«L'encadrement du commerce électronique par la loi française du 21 juin 2004 «pour la corifiance
dans l'économie numérique », (2005) 10-1, Lex Electronica, en ligne: <http://www.lex-
electronica.org/articles/vlO-l/rojinsky teissonniere.htm> (consulté le 29 décembre 2008).
283 L. GRYNBAUM, préc., note 282, 2213 étant précisé que l'auteur cite Jean Dionis du Séjour,
rapporteur (Jean DIONIS DU SEJOUR, «Renforcer la confiance dans l'économie numérique », rapport
deuxième lecture, AN séance du 10 déc. 2003, Doc. AN nO 1282, p.7, en ligne:
<http://www.assemblee-nationale.fr/l2/rapports/rl282.asp> (site consulté le 29 décembre 2008)).
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fonnation du contrat électronique et vient consacrer le principe du double clic, lequel
est introduit à l'article 1369-5 C.civ.284 Comme l'a souligné Lucile Archambault :
«le premier alinéa de cet article est un moyen de lutter contre le
consentement «réflexe du consommateur»: il impose une nécessaire
revérification des infonnations transmises par le consommateur par un
premier «clic», le deuxième clic intervenant pour confinner ces
infonnations. »285
Cependant il est important de noter que ce mécanisme du double clic ne
s'appliquera pas lorsque le contrat de fourniture de bien ou de prestations de services
sera conclu« exclusivement par échange de courriers électroniques »286.
Au regard du Code, nous sommes donc relativement fixés sur les règles qui
auront vocation à s'appliquer lorsque le contrat de progiciel sera fonné dans un
environnement électronique. Nous devons aussi avoir à l'esprit les règles qui ont
vocation à s'appliquer au Québec, à un contrat de consommation régi par la Loi sur la
protection du consommateur. Ceci est important car comme l'a souligné Vincent
Gautrais, elle s'est «électronisée» et adaptée au médium électronique grâce à la
notion de «contrat à distance», qui a été très largement revue287. Sans aborder
directement la question du clic, la loi s'est efforcée de mettre en place « une véritable
284 L'article 1369-5 C.civ. dispose: « Pour que le contrat soit valablement conclu, le destinataire de
l'offre doit avoir eu la possibilité de vérifier le détail de sa commande et son prix total, et de corriger
d'éventuelles erreurs, avant de confirmer celle-ci pour exprimer son acceptation. L'auteur de l'offre
doit accuser réception sans délai injustifié et par voie électronique de la commande qui lui a été
transmise et adressée. La commande, la confirmation de l'acceptation de l'offre et l'accusé réception
sont considérés comme reçus lorsque les parties auxquelles ils sont adressés peuvent y avoir accès »,
285 Lucile ARCHAMBAULT, La formation du contrat de vente en ligne et la protection du
consommateur, mémoire de maîtrise, Paris, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2003-2004, p. 57,
en ligne: <http://www.droit-tic.com/pdf/contrat vente en ligne conso.pdf> (consulté le 28 décembre
2008). Voir aussi: T.VERBIEST, préc., note 282, 16. M. Vivant et al., préc., note 5, n° 2839, p. 1707.
286 C.civ, art. 1369-6. Il est à noter que l'alinéa 2 dudit article dispose qu'il peut aussi être dérogé aux
dispositions de l'article 1369-5 C.civ. « dans les conventions conclues entre professionnels ».
287 Nous reprenons ici l'expression de Vincent Gautrais, Vincent GAUTRAIS, « Le nouveau contrat à
distance et la Loi sur la protection du consommateur », p. 2, en ligne:
<http://www.gautrais.com/IMG/pdf7econsommationI5062007.pdf> (consulté le 29 décembre 2008).
65
procédure contractuelle, oscillant, et c'est l'une de ses qualités, entre des dispositions
qui tantôt servent de guide aux marchands, tantôt jouent un rôle de censeur »,
notamment à son article 54.4, qui vise ainsi à donner la possibilité de corriger des
erreurs288. L'application de ces dispositions dépendra bien entendu du fait que le
donneur de licence et le licencié soient considérés respectivement comme
professionnel et consommateur. Il nous reste désormais à aborder la question de la
validité du contrat dit « click-wrap ».
2) Des principes de droit à l'épreuve d'un nouveau mode de formation des
contrats: le contrat dit « c1ick-wrap »
A. Les enjeux du contrat dit« click-wrap »
Le contrat dit «c1ick-wrap » présente deux types d'enjeux: le premier tient à
la manière dont le contrat est conclu, le second, à l'environnement dans lequel il est
conclu. Si nous envisageons la manière dont le contrat dit «click-wrap » est conclu,
nous dirons que l'acceptation du licencié se manifeste grâce à la main ou plus
exactement grâce à «une pulsion du doigt sur le bouton de la souris », qui va
permettre de valider un icône «J'accepte» ou de cocher une case. Nous pourrions
aussi dire que cette acceptation associe :
«de façon presque redondante, deux modes d'expression habituellement
reçus pour exprimer son consentement: le geste - la pression du doigt sur
la souris - et l'écrit - certes électronique - assorti d'une case sur laquelle
est placé le curseur. »289
288 Id., 13. L'article 54.5 L.p.c. dispose: «Avant la conclusion du contrat, le commerçant doit donner
expressément au consommateur la possibilité d'accepter ou de refuser la proposition et d'en corriger
les erreurs. »
289 F. MAs, prée., note 244, nO lB, p. 162.
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Le mécanisme du «click-wrap» présente des points communs avec le
« shrink-wrap ». Cliquer est un acte «banal, trop banal, et il apparaît clairement que
le «cliqueur» appuie sur un icône ou un bandeau sans toujours avoir à l'esprit que
son acte est susceptible d'emporter des conséquences juridiques. »290 Cliquer est un
acte habituel dans un environnement électronique au point qu'il en devient
«machinal »291. C'est un acte qui peut se produire par inadvertance, à la suite d'une
erreur d'inattention. Or cette erreur est parfois difficile à réparer92 .
Le mécanisme du «click-wrap » s'éloigne aussi du «shrink-wrap » dans la
mesure où le fait de cliquer pourrait aussi être assimilé au fait de signer un
document293 . Il se distingue aussi du «browse-wrap », un mécanisme permettant de
conclure que:
«le contrat est conclu par le seul fait de rendre disponible un lien
hypertexte généralement en bas d'une page avec plusieurs stipulations
contractuelles expliquant que le seul fait d'utiliser le présent site Internet
correspond à une acceptation des clauses disponibles par ledit
hyperlien. »294
Le second enjeu du contrat dit « click-wrap » tient au fait qu'il est conclu dans
un environnement électronique, qui est par essence nouveau. Or la question qui se
pose est de savoir si cette modification de l'environnement emportera ou non des
290 V. GAUTRAIS, prée., note 242, p.87.
291 L. ARCHAMBAULT, prée., note 284, p. 56 et suiv.
292 V. GAUTRAIS, prée., note 242, p. 64. Vincent Gautrais rappelle plusieurs histoires « cocasses»
comme « l'acheteur d'eBay qui achète sans se rendre compte qu'il achète» pour plus de trois millions
de dollars ou encore de « celui qui achète une « Playstation » sans se rendre que c'est seulement la
boîte qui est proposée à la vente ».
293 M. A. LEMLEY, prée., note 242, 466.
294 V. GAUTRAIS, prée., note 277, p. 13.
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conséquences en termes de formation du contrat, de validité du consentemenr95 . Ce
qui est certain, c'est que le passage à l'environnement électronique entraîne la
disparition du papier. Le licencié va devoir lire le contrat de progiciel sur l'écran de
son ordinateur. Vincent Gautrais estime que «l'écran ne dispose pas des mêmes
qualités de lisibilité que le papier »296. De plus, et même s'il est vrai que le contrat de
progiciel qui s'affichera à l'écran sera généralement le même que celui qui sera inséré
dans la boîte contenant le progicie1297, il pourra aussi être très différent.
L'environnement électronique offre de très grandes possibilités pour présenter un
d'un document et le donneur de licence sera libre de le faire comme ill'entend298.
Cette liberté sera parfois synonyme de dérives, des dérives qui pourront par exemple
rendre la lecture du contrat de progiciel plus difficile. Nous pouvons penser
295 Sur ce point, voir notamment: Donald A. NORMAN, Things That Make Us Smart, Don Mills, Ont.,
Addison-Wesley Pub. Co., 1993, p. 243. Il considère que le passage d'un environnement à un autre
n'est pas neutre et il relève: « Technology is not neutral. Each technology has properties - affordances
- that make it easier to do sorne activities, harder to do others. The easier ones get done, the harder
ones neglected. Each has constraints, preconditions, and side effects that impose requirements and
changes on the things with which it interacts, be they other technology, people, or human society at
large. Finally, each technology poses a mind-set, a way of thinking about it and the activities to which
it is relevant, a mind-set that soon pervades those touched by it, often unwittingly, often unwillingly.
The more successful and widespread the technology, the greater its impact upon the thought patterns of
those who use it, and consequently, the greater its impact upon ail of society. »
296 V. GAUTRAIS, prée., note 242, 69. Il est à noter que l'auteur s'appuie notamment sur les écrits de
Jakob Nielsen (Jakob NIELSEN, « Writing for the Web », en ligne:
<http://www.sun.com/980713/webwritinglindex.html> (consulté le 29 décembre 2008)) lequel est
parvenu « à quantifier les lacunes du support électronique par rapport au papier ». V. GAUTRAIS et
E. MACKAAY, préc., note 36, nO 29 p. 297 étant précisé que les auteurs proposent un certain nombre de
solutions. Il est à noter que cette thèse trouve un écho en droit français. La Commission des clauses
abusives a émis une recommandation quant à la rédaction des contrats proposés par les éditeurs ou
distributeurs de logiciels ou progiciels (Recommandation n095-02 relative aux contrats proposés par
les éditeurs ou distributeurs de logiciels ou progiciels destinés à l'utilisation sur micro-ordinateurs,
BOCCRF du 28/08/1995, en ligne: <http://www.clauses-abusives.fr/recom/index.htm> (consulté le 24
décembre 2008). La Commission après avoir considéré « que certains contrats comportent des clauses
nombreuses souvent imprimées en caractère de taille sensiblement inférieure au corps 8 », « qu'ainsi
ces contrats manquent de lisibilité et ne répondent pas aux prescriptions de l'article L. 133-2 du Code
de la consommation », a recommandé « que les documents contractuels soient imprimés avec des
caractères dont la hauteur ne saurait être inférieure au corps 8 ».
297 P. TRUDEL, F. ABRAN, K. BENYEKHLEF et S. HEIN, préc., note 3, p. 18-3.
298 Sur ce point, Vincent Gautrais relève à juste titre qu'il y a « absence de standard, quant à
l'emplacement des clauses contractuelles », V. GAUTRAIS, prée., note 242, p. 71.
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notamment à la longueur du contrat299. Nous pouvons penser aussi aux hyperliens
« initiant le passage d'une page vers une autre» dont «certains ne fonctionnent pas
toujours» et qui sont parfois utilisés de manière «immodérée »300. Au delà de ces
contingences «matérielles », il convient aussi de souligner que le mécanisme du
« click-wrap » s'inscrit dans un contexte de «processus », un contexte qui pennet
d'aller vite, que ce soit pour le licencié ou pour le donneur de licence30\, un contexte
où les internautes vont «surfer », «butiner », c'est à dire «faire défiler les pages
d'écran et naviguer d'un service à un autre sans but nécessairement précis »302.
Autant d'arguments qui laissent sous-entendre que le passage à l'environnement
électronique ne serait pas neutre. Nous mettrons néanmoins un léger bémol à cette
affInnation. En effet, la Cour suprême du Canada, dans la décision Dell Computer
299 Sur ces questions, voir les études particulièrement détaillés de Vincent Gautrais: V. GAUTRAIS,
préc., note 242, p. 70 et suiv. L'auteur relève d'ailleurs que « cette longueur est d'autant plus
problématique que le destinataire du contrat électronique a des attentes de vitesse et qu'il procède ainsi
souvent pour gagner du temps. »
300 Vincent GAUTRAIS, « Les contrats de cyberconsommation sont presque tous illégaux! », p. 5, en
ligne: <http://www.gautrais.com/Contrat-electronique> (consulté le 29 décembre 2008).
301 Sur la notion de processus voir l'étude réalisée par Vincent Gautrais (V. GAUTRAIS, préc., note 242,
p. 64.) L'auteur est parvenu « à quantifier les lacunes du support électronique par rapport au papier».
Voir aussi V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, nO 29, p. 297. Les auteurs proposent un
certain nombre de solutions. Il est à noter que cette thèse trouve un écho en droit français. La
Commission des clauses abusives a émis une recommandation quant à la rédaction des contrats
proposés par les éditeurs ou distributeurs de logiciels ou progiciels (Recommandation n095-02 relative
aux contrats proposés par les éditeurs ou distributeurs de logiciels ou progiciels destinés à
l'utilisation sur micro-ordinateurs, BOCCRF du 28/08/1995, en ligne: <http://www.clauses-
abusives.fr/recom/index.htm> (consulté le 24 décembre 2008). La Commission après avoir considéré
« que certains contrats comportent des clauses nombreuses souvent imprimées en caractère de taille
sensiblement inférieure au corps 8 », « qu'ainsi ces contrats manquent de lisibilité et ne répondent pas
aux prescriptions de l'article L. 133-2 du Code de la consommation», a recommandé « que les
documents contractuels soient imprimés avec des caractères dont la hauteur ne saurait être inférieure
au corps 8 ».
302 V. SÉDALLIAN, préc., note 268, p.194. Sur ce point, Vincent Gautrais et Ejan Mackaay relèvent:
« Le document écran est source de beaucoup plus d'imprécisions, d'éventuels quiproquos, encore que
l'usager ne manquera pas de faire preuve, face à un document électronique, de sa désinvolture
habituelle. S'il se donne la peine de « scroller» (scrolling), c'est à dire de faire défiler le texte, il
n'absorbe pas vraiment le contenu du texte et va pas voir d'éventuels liens hypertextes insérés dans le
texte initial, pour finir par « cliquer» sans forcément avoir conscience de ce à quoi s'engage.», V.
GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, nO 28, p. 296.
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Corp. c. Union des consommateurs ne semble pas y avoir été sensible lorsqu'elle a
examiné la question de la mise à la connaissance d'une clause externe dans un
contexte électronique, grâce à la technique des hyperliens303 . Désormais, il nous reste
à aborder la question de la validité du contrat dit « click-wrap ».
B. La question de la validité du contrat dit« click-wrap »
La validité du consentement donné dans un environnement électronique est un
sujet que les tribunaux n'ont pas vraiment encore eu à connaître. En France, nous
n'avons pas retracé de décision sur cette question. Thibault Verbiest estime pour sa
part que lorsque le progiciel est téléchargé via les réseaux électroniques, il sera
soumis aux dispositions de l'article 1369-5 C.civ., et donc au double clic.304 Au
Québec, la situation est légèrement différente. Les tribunaux ont eu l'occasion de se
pencher sur la question dans deux décisions, Aspencerl.com c. Paysystems305 et
L'Association Canadienne d'immeuble c. Sutton (Québec) Real Estate Services306
Ces deux décisions ont été rendues dans un contexte factuel similaire, relevant
d'ailleurs plutôt du mécanisme du «browse-wrap» mais elles ont tout de même
abordé la question de la validité du «clic-wrap» de manière indirecte307. Dans la
303 Dell Computer Corp. c. Union des consommateurs, REJB 2007-121973 (C.S.c.).
304 T. VERBIEST, préc., note 382, p. 12.
305 Aspencerl.com inc. c. Paysytems Corporation, REJB 2005-86439 (C.Q.).
306 Canadian Real Estate Association IL 'Association Canadienne d'immeuble c. Sutton (Québec) Real
Estate Services inc., REJB 2003-40471 (C.S.). Dans cette affaire, l'association demandait à la Cour
l'émission d'une ordonnance d'injonction interlocutoire à l'encontre de Sutton au motif que celle ci
violait les termes et conditions d'utilisation de son site Internet puisqu'elle modifiait les informations
qu'elle avait téléchargées à partir dudit site.
307 Dans l'affaire Aspencerl.com (Aspencerl.com inc. c. Paysytems Corporation, préc., note 305), la
question était de savoir s'il y avait eu acceptation par Aspencerl.com inc d'une clause attributive de
compétence qui résultait, non pas du contrat original d 'hébergement signé entre les parties, mais d'un
amendement « résultant d'un ajout à la page d'entrée du site» de Paysystems Corporation, ajout qui
précisait que l'utilisation du site valait acceptation de l'amendement. La problématique était
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décision L'Association Canadienne d'immeuble c. Sutton (Québec) Real Estate
Service30S , la Cour, après avoir retenu que Sutton était propriétaire d'un site Internet
qui comportait des conditions d'utilisation identiques à celles de L'Association
Canadienne d'immeuble, a conclu que l'affichage sur le site Internet des conditions
d'utilisation qui mentionnaient que le téléchargement valait acceptation, puis le
téléchargement desdites conditions d'utilisation valait bel et bien acceptation309. Par
contre, dans la décision Aspencerl.com c. Paysystems, la Cour a souligné la nécessité
«d'exiger une preuve plus valable d'acceptation d'un contrat informatique qu'un
simple «clic », sans possibilité de vérifier la rencontre des volontés qui forment un
contrat, où il doit y avoir «accord de volonté» (art. 1378 c.c.Q.), sur le même objet
(art. 1412 C.c.Q.) »et elle a conclu:
« Il importe donc que la procédure utilisée par le vendeur de site Internet,
ou l'hébergeur, soit telle que l'acceptation de l'acheteur, ou hébergé,
puisse être clairement donnée, sans équivoque, non par clause négative, ou
prévoyant acquiescement tacite au cas d'utilisation du site. »310
sensiblement la même dans l'affaire L'Association Canadienne d'immeuble c. Sutton (Québec) Real
Estate Service (préc., note 307). Il s'agissait de savoir si le fait pour Sutton de télécharger des
informations figurant sur le site Internet appartenant à l'Association Canadienne d'immeuble valait
acceptation des conditions d'utilisation de ce site, étant précisé que celles-ci comportaient une mention
stipulant que dans ce cas cela vaudrait acceptation. Dans les deux cas, l'utilisateur du site Internet
n'était pas obligé de se rendre sur l'ajout à la page d'entrée du site qui comportait l'amendement relatif
à la clause d'arbitrage contractuelle ou les conditions d'utilisation du site. Il était libre de le faire ou
pas. Il est intéressant de noter que dans l'affaire L'Association Canadienne d'immeuble, c'est la
défenderesse Sutton qui a décidé de se placer sur le terrain de l'acceptation par « clic », en faisant
valoir qu'elle n'avait pas adhéré aux conditions d'utilisation du site Internet de la demanderesse
l'Association Canadienne d'immeuble puisque ledit site ne comportait pas d'icône « 1 agree» qu'elle
aurait actionnée. Par contre dans l'affaire Aspencer, c'est la Cour qui s'est placée sur le le terrain du
« clic ».
308 Canadian Real Estate Association IL 'Association Canadienne d'immeuble c. Sutton (Québec) Real
Estate Services inc., préc., note 306.
309 Id., par. nO 44. La Cour relève notamment: «c. la page d'accueil mentionne clairement de
conditions d'utilisation; d. ces conditions d'utilisation prohibent la modification des informations
téléchargées à partir de ce site; e. le téléchargement constitue l'expression du consentement de
l'utilisateur à ces conditions d'utilisation ».
310 AspencerI.com inc. c. Paysytems Corporation, préc. note 305, par. no 26. La Cour relève: «Dans
l'espèce présente, il n'en est pas ainsi: l'l'intimée, la demanderesse, afait une preuve qu'elle n'avait
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Ce qui l'a conduit considérer qu'il n'y avait pas eu, en l'espèce, acceptation
de la clause d'arbitrage.
Comme nous le voyons ces deux décisions sont aux antipodes l'une de l'autre
et c'est à juste titre que Charles Morgan a conclu:
« Specifical1y, whereas the Paysystems decision appears to suggest that
even a "clickwrap" approach to online contract formation may be
insufficient to establish binding consent Sulton suggests that a mere
"webwrap" aR~roach to online contract formation may in sorne instances
be binding. » l
Il est vrai qu'au vu de ces deux décisions il est peut sembler difficile de s'y
retrouver312. En exigeant plus qu'un simple «clic», la décision AspencerJ.com c.
Paysystems313 semble s'écarter de l'unique décision en matière de «click-wrap » au
Canada, Rudder c. Microsoft, une décision clé reconnaissant le principe de la validité
du consentement donné par «click-wrap »314 alors que dans le même temps, la
décision L'Association Canadienne d'immeuble c. Sutton (Québec) Real Estate
Services semblerait mieux se cadrer à la décision Kanitz c. Rogers Cable, rendue dans
pas à lire le texte des amendements pour continuer à utiliser le site, et n'était pas forcée d'accepter en
«cliquant» sur une icône bien définie à cet effet, ou même, pour lire le nouveau contrat ».
311 C. MORGAN, préc., note 279, p. Ill.
312 Ceci est d'autant plus vrai que la décision Aspencerl.com inc. (préc., note 305) a été très
diversement appréciée par la doctrine. Nicolas VERMEYS y voit une décision qui ferait passer « les
click wrap aux oubliettes» et qui viendrait donc confirmer la position doctrinale voulant qu'un « clic»
ne soit pas suffisant», Nicolas VERMEYS, « Les click wrap aux oubliettes? L'affaire Aspencerl.com cl
Paysystems Corporation », Juriscom. Net, 31 mai 2005, en ligne:
<http://www.juriscom.net/actu/visu.php?ID=708> (consulté le 1er janvier 2009). Vincent Gautrais lui
s'est félicité de cette décision, qui aurait le mérite d'« une plus grande retenue pour le moins
salvatrice », V. GAUTRAIS, préc., note 277, p. 14. Charles Morgan est de loin l'auteur qui se montre le
plus critique à l'égard de cette décision, C. MORGAN, préc., note 279, p. Ill.
313 Aspencerl.com inc. c. Paysytems Corporation, préc., note 305.
314 Rudder v. Microsoft Corp.. 1999 CanLII 14923 (ON S.C.). Cette décision est néanmoins critiquée
par Vincent Gautrais qui considère que « si la décision paraît bonne, elle n'est pas transposable à
toutes les situations des contrats électroniques» dans la mesure où « la qualité des demandeurs,
juristes, et surtout le fait qu'ils aient une connaissance effective de la clause litigieuse, a été prise en
compte », V. GAUTRAIS, préc., note 242, p. 83.
Voir aussi V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, prée., note 36, nO 36, p. 300.
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un contexte de «browse-wrap », décision qui a admis que le simple affichage d'une
clause sur un site Internet liait les utilisateurs de ce site315.
Quoiqu'il en soit, nous sommes d'avis que ces décisions sont à considérer
avec beaucoup de précaution. Il s'agit de cas d'espèce. Les décisions sont très rares et
il est peut-être trop tôt pour pouvoir en tirer des conclusions. Mais a priori, il nous
semble que rien ne s'oppose à ce que le contrat dit «click-wrap »puisse être valide et
que cliquer veuille bien dire accepter316, à condition tout de même et comme le
suggèrent Vincent Gautrais et Ejan Mackaay de « tout faire pour accentuer la mise à
la connaissance de l'acheteur» prendre des dispositions «de nature à accréditer la
validité du procédé click-wrap »317. Nous aborderons désormais l'étude de certaines
clauses du contrat de progiciel.
315 Kanitz v. Rogers Cable Inc., 2002 CanLII 49415 (ON S.C.). Sur les commentaires relatifs à cette
décision, voir notamment: V. GAUTRAIS, préc., note 242, p. 84. La question de la validité du
« browse-wrap » aux Etats-Unis, voir: M. A. LEMLEY, préc., note 242, 472 et suiv.
316 C'est un avis partagé par de nombreux auteurs. Voir notamment: V. SÉDALLIAN, préc., note 268,
p.l94. Olivier lTEANU, Internet et le droit: aspects juridiques du commerce électronique, Paris,
Eyrolles, 1996, p. 86. Selon Philippe Le Tourneau « Le principe du consensualisme est si ouvert qu'il
trouve à s'appliquer dans le commerce électronique, sans coup férir, en prenant simplement en compte
de nouvelles manières d'exprimer le consentement. L'électronique à cet égard n'apparaît que comme
un instrument inédit d'échanges de volonté [... ] ». « La manifestation du consentement s'opère par un
geste électronique », « pour autant, le consentement reste de même nature que celui qui est donné sur
un support papier ou verbalement, à savoir une action transformant un projet en acte juridique », Ph.
LE TOURNEAU, préc., note 5, nO 9.23, p. 282.
F. MAS, préc., note 244, nO 113, p. 161. Comme le souligne Mas, « cliquer signifie donc juridiquement
s'engager» et ce compte tenu du fait que « le droit des contrats est très peu formaliste et les parties ont
en principe toute latitude dans le choix des modes d'expression de leur volonté en vertu du principe du
consensualisme » et que de surcroît « la directive communautaire du 8 juin 2000 « sur le commerce
électronique» a posé le principe de la validité de la conclusion des contrats par voie électronique ».
Aux Etats-Unis, la tendance est favorable à reconnaître la validité du mécanisme du « click-wrap ».
Selon Mark A. Lemley, « every court to consider the issue has found "clickwrap" license, in which an
online user clicks "1 agree" to standard forms terms, enforceable », M. A. LEMLEY, préc., note 242,
459. Pour une appréciation de la jurisprudence américaine. Voir V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc.,
note 36, nO 36, p. 300.
317 V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, nO 35, p. 299. Voir aussi: V. GAUTRAIS, préc., note
242, p. 73 et suivantes.
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CHAPITRE II LES CLAUSES PARTICULIÈRES DU CONTRAT DE PROGICIEL
Le contrat de progiciel comporte plusieurs clauses qui soulèvent des enjeux
majeurs. Les premières, qui viennent immédiatement à l'esprit, touchent à
l'obligation de garantie à laquelle est tenue le donneur de licence et à sa
responsabilité (Section 1). Une fois installé, le progiciel pourrait effectivement
présenter des dysfonctionnements, susceptibles d'endommager l'ordinateur sur lequel
il est installé et causer un préjudice au licencié. Les notions de garantie et de
responsabilité sont ainsi intimement liées. D'autres clauses insérées au contrat de
progiciel sont caractérisées par leur aspect préventif. Elles visent, par exemple, à
rappeler les droits du donneur de licence en matière de propriété intellectuelle ou
encore à prévoir ce qu'il adviendrait en cas de litige éventuel entre le donneur de
licence et le licencié (Section II). Nous partirons du principe, dans le cadre de la
présente étude, que le contrat de progiciel est valablement formé mais nous
n'oublierons que cela ne va pas de soi notamment lorsque le contrat de progiciel est
formé grâce au mécanisme du« shrink-wrap »ou du« click-wrap »318.
Section 1 Les clauses relatives à la garantie et à la responsabilité
En vertu du principe de la liberté contractuelle, les parties sont libres
d'aménager le régime de la garantie ou de la responsabilité contractuelle à laquelle
elles peuvent être tenues, dans le cadre du contrat qu'elles ont conclu. Elles peuvent
étendre ou alléger le contenu de leurs obligations. En règle générale, et lorsqu'il
s'agit d'un contrat d'adhésion tel que le contrat de progiciel, la tendance est à
318 Supra, p. 56.
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l'allègement ou à l'extinction des obligations de la partie qui rédige le contrat, en
l'occurrence le donneur de licence. Le contrat comporte toujours des clauses qui
visent à limiter ou exonérer le donneur de licence de sa garantie ou de sa
responsabilité319. Les clauses stipulant que «le progiciel est vendu tel quel» ou
qu'« il est acquis par le licencié à ses risques et périls» sont monnaie courante. Ces
clauses limitatives ou exonératoires de garantie (1) ou de responsabilité (2)
représentent un enjeu majeur pour le donneur de licence et elles font l'objet de
beaucoup d'attention de sa part. Mais il reste néanmoins à vérifier si elles sont valides
ou non et si elles peuvent être valablement opposées au licencié.
1) Les clauses exonératoires et limitatives de garanties
Le sort des clauses exonératoires ou limitatives de garanties va dépendre du
régime juridique applicable au contrat dans lequel elles seront insérées. La question
de la qualification du contrat de progiciel, que nous avons évoquée précédemment320,
prend ici tout son sens. Dans la mesure où cette question n'est pas tranchée, plusieurs
hypothèses s'offrent à nous.
Si nous considérons que le contrat de progiciel est un contrat innommé ou sui
generis, aucun régime juridique particulier ne sera applicable aux clauses
319 Il est à noter que les clauses visant à aménager la responsabilité peuvent être classées en deux
catégories: celles qui viennent exonérer ou limiter la responsabilité mais aussi celles qui « qui
procèdent par la fixation d'un forfait qui jouera en faveur du responsable ou de la victime suivant que
le dommage dépassera ou non le chiffre convenu », c'est à dire les clauses pénales, H. BITAN, prée.,
note 135, n° 396, p. 269. Nous procèderons dans la présente étude uniquement à cette première
catégorie de clause.
320 Supra, p. 26.
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exonératoires ou limitatives de garantie qui y figurerone21 . Il s'agit là de la
particularité essentielle du contrat innommé ou sui generis, un contrat qui est soumis
1 · '1 h,. "1 d 322exc uSIVement a a t eone genera e u contrat .
Si nous considérons que le contrat de progiciel entre dans une catégorie de
contrats nommés, deux régimes juridiques sont alors susceptibles de s'appliquer:
celui du louage de chose ou de la vente323 . Si nous nous plaçons sur le terrain du
louage de chose, le régime juridique applicable aux clauses exonératoires ou
limitatives de garantie sera favorable au donneur de licence. Ce type de clause qui
allège les obligations du bailleur est admis au nom de la liberté contractuelle324. En
France, François Collart Dutilleul et Philippe Delebecque estiment que ces clauses
«sont si courantes [... ] que les règles du Code civil sont devenues d'application
exceptionnelle », de telle sorte que « la liberté contractuelle est donc très grande dans
le droit du bail, même si elle s'exerce toujours - ou presque - du même côté »325. Ces
clauses connaissent néanmoins des limites. Elles ne sauraient être appliquées en cas
de faute lourde, de faute intentionnelle ou de dol de la part du bailleur326. Elles
doivent avoir été portées à la connaissance du locataire lors de la formation du
321 M. A. Sous et S. LAPOINTE, prée., note 148, p. 405. P.-P. LEMYRE et R. WILLEMANT, prée., note
22, n° 174, p. 62.
322 La théorie générale du contrat est énoncée au Titre III intitulé « Des contrats ou des obligations
conventionnelles en général» du Livre III du Code civil et au Livre cinquième intitulé « Des
obligations» Titre premier du Code civil du Québec.
323 Le régime juridique applicable aux garanties dans le cadre du contrat d'entreprise est le même que
celui de la vente, le tout tel qu'il appert des dispositions de l'article 2103 al. 2 C.c.Q. Voir notamment
V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, prée., note 36, nO 50, p. 307.
324 JOBIN, prée., note 165, n° 179, p.443. Il en va de même pour les clauses d'acceptation du bien
(JOBIN, prée., note 165, n° 181, p.449).
325 F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, prée., note 170, nO 503, p. 419.
326 F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, prée., note 170, n° 503, p. 420. P.-G. JOBIN, prée., note
165,noI79,p.443.
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contrat327. En cas de doute, elles s'interprètent en faveur du locataire328• Elles ne
sauraient porter atteinte aussi à l'essence même des obligations du bailleur329 et
seront aussi toujours d'interprétation restrictive33o. Dans le cas du contrat de
progiciel, il est clair que la question de la mise à la connaissance de la clause sera
déterminante et on comprend pourquoi en règle générale ce type de clause apparaît en
majuscule et en gras dans le contrat.
Si le contrat de progiciel est qualifié de vente, le régime juridique applicable
aux clauses exonératoires ou limitatives de garantie sera plus compliqué.
Le contrat de vente met à la charge du vendeur essentiellement deux
obligations de garantie, l'une porte sur la propriété du bien vendu33 l , l'autre sur la
qualité de ce bien332. C'est ainsi que «la garantie contre l'éviction protège l'acheteur
principalement contre «les défauts» du droit qu'il a acquis, tandis que la garantie
contre les vices cachés le protège contre les défauts de la chose. »333
Comme le souligne Sabine Lipovetsky, la garantie d'éviction est «cruciale en
matière informatique en raison de l'application du droit de la propriété intellectuelle
et de ce fait des risques encourus par le client en cas de contrefaçon. »334 La garantie
327 F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, préc., note 170, nO 504, p. 420. JOBIN, préc., note 165,
nO 179, p. 444.
328 P.-G. JOBIN, préc., note 165, nO 178, p. 441. Il s'agit d'une application de l'article 1432 c.c.Q.
329 P.-G. JOBIN, préc., note 165, nO 179, p. 445. F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, préc., note
170, nO 504, p. 421.
330 P.-G. JOBIN, préc., note 165, nO 178, p. 441.
331 C.c.Q., art. 1716. C.civ., 1626.
332 C.c.Q., art. 1716. C.civ., 1641.
333 F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, préc., note 170, nO 246, p. 224.
334 Sabine LIPOVESTKY, « les clauses limitatives de responsabilité et de garanties dans les contrats
informatiques », Expertises, Mai 2000, p. 5, en ligne
« http://www.kahnlaw.com/usa/newsjob/publications/clauseslimitativessl.htm » (consulté le 26
décembre 2008).
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contre l'éviction peut tirer sa source d'un fait personnel du vendeur ou d'un tiers.
Cette distinction prend toute son importance au regard de la clause exonératoire ou
limitative de garantie. La clause exonératoire ou limitative de garantie visant un fait
personnel du vendeur, en l'occurrence du donneur de licence, sera considérée comme
nulle335. Par contre, il sera en principe possible pour les parties de réduire ou d'éluder
la garantie d'éviction du fait des tiers incombant au vendeur336. Pierre-Gabriel Jobin
estime qu'au Québec, les parties pourraient même «faire une vente au risques et
périls de l'acheteur »337. Néanmoins, la liberté des parties est sujette à certaines
limitations et une clause exonératoire sera inopérante, par exemple, lorsque le
vendeur connaissait ou ne pouvait ignorer le vice du titre338.
S'agissant de la garantie des vices cachés, les clauses exonératoires ou
limitatives de garanties sont en principe valides mais sous certaines conditions339. La
clause limitative ou exonératoire de garantie fonctionnera si le vendeur n'avait pas
connaissance du vice au moment de la vente340. Mais il en ira différemment en cas de
connaissance du vice. Le législateur québécois a d'ailleurs pris soin de le mentionner
335 C.civ., art. 1628. c.c. Q., art. 1732. Sur l'impossibilité pour le vendeur de s'exonérer de sa garantie
personnelle, en France: F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, préc., note 170, nO 251, p. 226.
Ph. MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, préc., note 46, nO 363, p. 218. Au Québec, voir: Pierre-
Gabriel JOBIN, La vente, 2e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2001, nO 128 p. 144. 1.
DESLAURIERS, préc., note 166, p. 116.
336 C.civ., art. 1627. c.c. Q., art. 1732.
337 P.-G. JOBIN, préc., note 335, nO 126, p. 141. Selon l'auteur, cela serait possible par application des
articles 1732 et 1733 al. 2, a contrario c.c.Q.
338 Il est à noter que la tendance est la même que ce soit en France ou au Québec. Au Québec, voir: P.-
G. JOBIN, préc., note 335, nO 127, p. 142. J. DESLAURIERS, préc., note 166, p. 117.
En France, voir: F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, préc., note 170, nO 262, p. 232. Ph.
MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, préc., note 46, nO 364, p.219.
339 C.civ., art. 1643. C.c, Q., art. 1732. Sur l'intérêt des modifications conventionnelles de garantie des
vices cachés: F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, préc., note 170, nO 291, p. 252. Sur la
validité des clauses: P.-G. JOBIN, préc., note 335, nO 155, p. 195.
340 F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, préc., note 170, nO 292, p. 252.
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expressément à l'article 1733 al. 1 C.C.Q.341 Or que ce soit en France ou au Québec,
le vendeur professionnel est assimilé à un vendeur de mauvaise foi, « censé connaître
parfaitement les choses qu'il vend, et par voie de conséquence, tous les défauts
susceptibles d'affecter ces choses », de telle sorte que «le vendeur professionnel ne
peut ni éluder ni limiter la garantie légale »342. Si nous appliquons ce principe au
contrat de progiciel, les clauses exonératoires ou limitatives seront donc toujours
inopérantes si le donneur de licence est considéré comme un professionnet343 . Par
contre, si le licencié est assimilé à un acheteur professionnel de même spécialité que
le donneur de licence, lequel serait assimilé à un vendeur professionnel, il en ira
semble-t-il différemment et la clause limitative ou exonératoire de garantie pourra
jouer344. Très souvent, le donneur de licence mentionnera dans le contrat de progiciel
que le licencié se procure le progiciel à ses risques et périls. Au Québec, la validité de
ce type de clause est admise lorsqu'il s'agit d'une vente faite par un non
341 L'article 1733 al. 1 C.c.Q. dispose: « Le vendeur ne peut exclure ou limiter sa responsabilité s'il
n'a pas révélé les vices qu'il connaissait ou ne pouvait ignorer et qui affectent le droit de propriété ou
de qualité du bien. »
342 En France: F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, préc., note 170, n° 292, p. 252. Ph.
MALAURIE, L. AYNES et P.-Y. GAUTIER, préc., note 46, n° 430 et suiv., p. 250. Au Québec: P.-G.
JOBIN, préc., note 335, n° 156, p. 196.
343 V. GAUTRAIS et E. MACKAAY, préc., note 36, n° 50, p. 307.
344 Au Québec: P.-G. JOBIN, préc., note 335, n° 158, p. 199. Il est à noter que cette question a été
abordée au Québec dans trois décisions de la Cour d'appel qui sont considérées par la doctrine comme
des décisions de principe, les décisions Garage Robert inc. c. 2426-9888 Québec inc., REJB 2001-
23561 (CA), Auto Peliss ltée c. Proulx Pontiac Buick ltée, REJB 2001-23562 (CA) et Trois
Diamants Autos (1987) ltée c. MG.B. Auto inc., REJB 2001-23563 (C.A.). Sur cette question en
France, voir: F. COLLART DUTILLEUL et P. DELEBECQUE, préc., note 170, n° 292, p. 253. Les auteurs
relèvent néanmoins que même dans ce cas la clause exonératoire demeurera « sans effet en présence
d'un dol ou d'une faute lourde du vendeur, c'est à dire en cas de mauvaise foi de celui-ci ou encore
lorsque le trouble d'usage subi par l'acheteur provient d'un vice indécelable. » Il est à noter aussi au
Québec que si l'acheteur achète le bien d'un vendeur non professionnel et que l'achat est stipulé fait
aux risques et périls, la clause exonératoire ou limitative de garantie demeure valide par application de
l'article 1733 al. 2 c.c. Q. et ce même si le vendeur connaissait le vice ou ne pouvait l'ignorer et qu'il
a gardé le silence. Sur cette question voir: P.-G. JOBIN, préc., note 335, n° 158, p. 199.
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professionnel conformément à l'article 1733 C.c.Q. ou entre deux professionnels345 •
Par contre, lorsque le licencié sera considéré comme un profane et le donneur de
licence, comme un professionnel, ce qui sera généralement le cas, ce type de clause
sera illicite346•
Comme nous venons de le voir, le mécanisme des clauses exonératoires ou
limitatives de garantie n'est guère favorable pour le donneur de licence et ce type de
clause sera bien souvent inopposable au licencié. Si nous nous plaçons l'angle du
droit de la consommation, le sort réservé à ces clauses le sera tout autant. Au Québec,
si la vente est soumise à la Loi sur la protection du consommateur, une clause
d'exonération ou de limitation de garantie n'a aucun effet puisque les garanties
légales y sont toutes d'ordre public, par application de son article 262. En France, la
clause exonératoire ou limitative de garantie pourra être considérée comme abusive
au motif qu'elle crée un déséquilibre significatif entre les droits du donneur de
licence qui sera par essence un professionnel et le licencié, consommateur ou non
professionnel, par application de l'article L 132-1 du Code de la consommation347•
Nous examinerons le sort des clauses exonératoires ou limitatives de responsabilité.
2) Les clauses exonératoires ou limitatives de responsabilité
Pour se protéger contre une action en responsabilité diligentée par le licencié,
le donneur de licence insère au contrat de progiciel des clauses limitatives348 ou
345 P.-G. JOBIN, prée., note 335, n° 158, p. 199.
346 Id.
347 S. LIPOVESTKY, prée., note 334, 3.
348 F. TERRÉ, P. SThllER et Y. LEQUETIE, prée., note 44, nO 617, p. 601 et suiv. Les clauses limitatives
de responsabilité se définissent comme «des clauses qui, supposant la faute contractuelle établie,
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exclusives349 de responsabilité. Ces clauses, qui dérogent au droit commun de la
responsabilité contractuelle, visent à exonérer le donneur de licence de son obligation
de réparer le préjudice causé au licencié, totalement ou partiellemene5o.
Le Code civil consacre le principe de la validité des clauses exonératoires ou
limitatives de responsabilité principalement au nom de la liberté contractuelle351 . Si le
donneur de licence insère une telle clause au contrat de progiciel, cette clause va
fonctionner pour «les fautes ordinaires (légères) » commises par ce dernier352. Par
contre, cette clause ne pourra pas jouer en cas de faute intentionnelle ou de faute
lourde353, ou encore de dot354 commis par le donneur de licence. Elle ne pourra pas
jouer non plus pour exclure ou limiter la réparation du préjudice corporel ou moral du
licencié355, cette dernière hypothèse relevant d'ailleurs plutôt du cas d'école
s'agissant du progiciel.
fixent le maximum possible de dommages-intérêts, telle la clause spécifiant qu'en cas de perte d'un
colis, le transporteur ne sera, au maximum, tenu de verser qu'une certaine somme. »
349 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETIE, préc., note 44, nO 612, p. 595 et suiv. Selon les auteurs, « les
clauses de non-responsabilité sont celles par lesquelles il est stipulé dans le contrat que le débiteur ne
sera pas responsable et ne devra pas de dommages-intérêts en cas d'inexécution, d'exécution tardive
ou défectueuse de ses obligations ou de certaines d'entre elles. »
350 Sur les avantages et les inconvénients des clauses de non-responsabilité ou limitatives de
responsabilité, voir: Boris STARCK, « Observations sur le régime juridique des clauses de non-
responsabilité ou limitatives de responsabilité », D. 1974.Chr.157, 157.
351 F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETTE, préc., note 44, nO 609, p. 591 et suiv. H. BITAN, préc., note
135, nO 398, p. 270. Jean-Louis BAUDOUIN et Patrice DESLAURIERS, La responsabilité civile, 7eéd.,
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2007, no 1-1371.
352 Ph. LE TOURNEAU, préc., note 5, nO 1.39.1, p. 41.
353 L'article 1474 aU C.c.Q. définit la faute lourde comme « celle qui dénote une insousciance, une
imprudence ou une négligence grossières ». Sur la notion de faute lourde et de faute intentionnelle au
Québec: J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 351, nO 1-1378, p. 1159.
354 En droit français, les clauses limitatives de responsabilité sont écartées en cas de dol par application
de l'article 1150 C.civ. lequel dispose: « Le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui ont
été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce n'est point par son dol que l'obligation
n'est point exécutée », étant précisé que « la jurisprudence a dès lors assimilé au dol la faute lourde »,
il. BITAN, préc., note 135, nO 398, p. 270. Il en va de même s'agissant des clauses exonératoires de
responsabilité. Sur ces questions: TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETIE, préc., note 44, n° 615, p. 598 et
n° 619, p. 602. B. STARCK, préc., note 350, 159 et suiv.
355 C.c.Q., art. 1474 al.2. Voir J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 351, nO 1-1376, p. 1158.
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Cependant et même si le mécanisme de la clause limitative ou exonératoire de
responsabilité est susceptible de fonctionner, il ne sera pas pour nécessairement
efficace. Le législateur et la jurisprudence ont eu tendance à freiner la liberté des
parties et cela se traduit de deux manières. D'une part, il ressort des dispositions de
l'article 1475 C.c.Q. que la clause limitative ou exonératoire de responsabilité ne sera
valide que «si la partie qui invoque l'avis prouve que l'autre partie en avait
connaissance au moment de la formation du contrat». Les tribunaux, qui semblent
faire une application stricte de cette article, ont tendance à « exiger la connaissance
réelle et effective» et à «ne pas se contenter d'une connaissance présumée »356.
Lorsque le contrat de progiciel aura été formé dans un contexte «négocié », nous
pouvons penser que cette exigence pourra être remplie. Mais il en ira différemment
lorsque le contrat de progiciel aura été formé dans un contexte de diffusion à grande
échelle, grâce au mécanisme du « shrink-wrap »357. Ce type de clause aura de fortes
chances d'être déclaré nul, la mise à la connaissance étant intervenue après la
formation du contrat. D'autre part, il existe une tendance doctrinale et
jurisprudentielle, aussi bien en France ou au Québec, qui vise à poser « comme limite
supplémentaire la prohibition pour le débiteur de s'exonérer pour des actes qui
constituent, en fait, l'essence même de sa prestation. »358 C'est ainsi que la Cour de
cassation, dans son célèbre arrêt Chronopost, a considéré « qu'une clause limitative
356 Id., nO 1-1381, p. 1164.
357 Supra, p. 56.
358 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, préc., note 351, nO 1-1384, p. 1167.
Sur l'application du principe en droit français: F. TERRÉ, P. SIMLER et Y. LEQUETIE, préc., note 44, nO
612, p. 592 et suiv. étant précisé que les auteurs relèvent: « [...] il arrive que les contractants se
heurtent quand même à un obstacle infranchissable, car l'on ne peut pas, à la fois s'engager et ne pas
s'engager, sous peine de porter atteinte au principe de la bonne foi et introduire une dose de
potestativité trop contraire au principe pacta sunt servanda (rappr. l'art.l174 C.civ).» Ph. LE
TOURNEAU, préc., note 5, nO 1.39.1, p. 41. H. BITAN, préc., note 135, nO 398, p. 271.
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de responsabilité contredisant l'obligation essentielle du débiteur devait être réputée
non écrite sur le terrain de la cause. »359 Nous devons enfin garder à l'esprit que les
tribunaux ont tendance à se montrer plus exigeants lorsqu'il s'agit d'interpréter ce
type de clause. Au Québec, la clause limitative ou exonératoire de responsabilité sera
toujours interprétée en faveur du licencié et contre le donneur de licence en cas de
doute, étant précisé que ce sera toujours le cas lorsque le contrat sera considéré
comme un contrat d'adhésion36o. Cette clause pourrait aussi semble-t-il être attaquée
en se fondant sur le régime des clauses abusives édicté à l'article 1437 C.C.Q361. En
France, elle sera soumise aux dispositions de l'article 1134 C.civ. et le comportement
des contractants sera susceptible d'influer sur sa validitë62. Le sort de la clause
exonératoire ou limitative de responsabilité qui sera insérée dans un contrat de
progiciel devra en fait être apprécié au cas par cas. Sur le terrain du droit de la
consommation, son sort ne sera guère favorable non plus. En France, si ce type de
clause est inséré dans un contrat entre un consommateur et un professionnel, elle sera
réputée non écrite au motif qu'elle sera considérée comme abusive par application de
l'article L 132-1 du Code de la consommation363 . Par contre une question demeure
entière, à savoir si ledit article peut s'appliquer lorsque le contrat de progiciel est
conclu entre professionnels364. Au Québec, ce type de clause est interdit dans un
contrat régi par la Loi sur la protection du consommateur, par application de l'article
359 Corn., 22 oet. 1996, J.c.P. 1997.1.4002, note Fabre-Magnan.
360 C.e.Q., art. 1432.
361 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, prée., note 351, n° 1-1373, p. 1157.
362 S. Lipovestky, prée., note 334,2.
363 H. BITAN, prée., note 135, n° 397, p. 269. M. Vivant et al., prée., note 5, n° 1024, p. 683.
364 Id.
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10365 . Nous examinerons désormais les clauses du contrat de progiciel qui présentent
un caractère préventif pour le donneur de licence.
Section II Les clauses relatives à un litige éventuel et aux droits de propriété
intellectuelle
Le donneur de licence est bien évidemment prévoyant lorsqu'il rédige le
contrat de progiciel. Il prend soin d'inclure dans le contrat des clauses qui ont un
caractère préventif. Nous n'aborderons pas dans le cadre de la présente étude les
clauses relative au choix de la loi applicable au contrat. Nous nous limiterons aux
clauses désignant le tribunal qui sera compétent en cas de litige avec le licencié (1).
Nous examinerons ensuite les clauses relatives à la propriété intellectuelle afférent au
progiciel (2).
1) La clause d'élection de for ou attributive de compétence territoriale
Généralement, le donneur de licence prend soin de désigner le tribunal qui
aura qui aura vocation à connaître du litige qui pourrait éventuellement survenir avec
le licencié. Ce type de clause, qui est appelé clause d'élection de domicile ou clause
d'élection de for au Québec ou encore clause attributive de compétence territoriale en
France, présente beaucoup d'intérêt pour le donneur de licence. Elle lui permet bien
entendu de choisir le tribunal qui lui convient le mieux, en termes de proximité par
exemple, mais aussi de prévenir un conflit éventuel quant au tribunal compétent. Ce
365 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, prée., note 351, nO 1-1374, p. 1157.
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qui ne sera pas négligeable lorsque le contrat de progiciel présentera un élément
d'extranéité, un élément internationae66.
Si le contrat de progiciel ne présente aucun caractère d'extranéité, le sort de la
réservé à la clause d'élection de domicile ou attributive de compétence territoriale
sera différent si nous comparons la France ou le Québec. En France, la clause
attributive de compétence ne sera valide en droit interne que si le donneur de licence
et le licencié ont la qualité de commerçant367. En effet, « la condamnation des clauses
de compétence territoriale prévue par l'article 48 Nouv.C.pr.civ. est générale. »368 Au
Québec, les choses seront plus simples dans la mesure où la clause d'élection de
domicile est valide par application des articles 83 c.c.Q. et 68 c.p.C. 369.
Par contre, si le contrat de progiciel présente un caractère international, les
législateurs français et québécois se retrouvent. En France, « la liberté des parties y
devient [... ] la règle. »370 Dans le cadre de la présente étude, nous ne pouvons pas
bien entendu aborder cette question dans toute son étendue. Nous retiendrons
366 Sur l'intérêt de ce type de clause, notamment en droit international privé, voir: Daniel GUTMANN,
Droit international privé, 5e éd., Paris, Dalloz, 2007, no 294, p.252. Jeffrey A. TALPIS et Jean-Gabriel
CASTEL, « Le Code civil du Québec: Interprétation des règles du droit international privé », dans La
réforme du Code civil, t.3 « Priorités et hypothèques, preuve et prescription, publicité des droits, droit
international privé, dispositions transitoires », Ste-Foy, Presse de l'Université Laval, 1993, nO 450, p.
908.
367 L'article 48 Nouv.C.pr.civ. dispose: « Toute clause qui, directement ou indirectement, déroge aux
règles de compétence territoriale est réputée non écrite à moins qu'elle n'ait été convenue entre des
personnes ayant toutes contracté en qualité de commerçant et qu'elle n'ait été spécifiée de façon très
apparente dans l'engagement de la partie à qui elle est opposée. »
368 Loïc CADIET et Emmanuel JEULAND, Droit judiciaire privé, 4eéd. refondue, Paris, Litec : Éditions
du JOOs-Classeur, 2004, nO 323, page 186. Sur les conditions de mise en œuvre de l'article 48
Nouv.C.pr.civ., voir L. CADIET et E. JEULAND, préc., note 368, nO 324 et suiv., p. 187.
369 Sur l'application des dispositions de l'article 83 c.c.Q. et 68 c.p.c. (Code de procédure civile,
L.R.Q., C. c-25). Voir notamment: Charles BELLEAU, « Les règles de compétence des tribunaux
québécois en matière civile», dans Preuve et procédure, Collection de droit 2008-2009, École du
Barreau du Québec, vol. 2, 2008, Droit civil en ligne (DCL), EYB2008CDD2.
370 L. CADIET et E. JEULAND, préc., note 368, nO 327, p.l89.
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uniquement qu'une distinction doit être faite selon qu'une convention judiciaire
internationale aura vocation à s'appliquer ou non371 . En l'absence de convention
judiciaire internationale, le droit international privé s'appliquera. Dans ce cas, la
clause attributive de compétence territoriale est valide essentiellement à condition que
le litige soit international et qu'elle ne remette pas en cause la compétence territoriale
française372 . En présence d'une convention internationale, celle-ci aura vocation à
s'appliquer373 . A l'échelle européenne, c'est ainsi qu'auront vocation à s'appliquer
l'article 17 de la convention de Lugano du 16 septembre 1988374 et l'article 23-1 du
Règlement du 22 décembre 200rf75• Nous retiendrons ici aussi que «le principe de la
371 Id.
372 Pour une étude des conditions de fond et de forme applicables à cette clause attributive de
compétence territoriale, au regard du droit international privé: L. CADIET et E. JEULAND, prée., note
368, na 328, p.190. Bernard AUDIT, Droit international privé, 4e éd., Paris, Économica, 2000, na 392,
p.322.
373 L. CADIET et E. JEULAND, prée., note 368, na 329, p.l91.
374 Convention de Lugano du 16 septembre 1988, en ligne:
<http://curia.europa.eu/common/recdoc/convention/fr/c-textes/lug-idx.htm> (consulté le 24 décembre
2008))
375 Règlement (CE) No 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire,
la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale (Journal officiel na L
012 du 16/01/2001 p. 0001, <http://admi.net/eur/loi/leg_euro/fr_301R0044.html> (consulté le 24
décembre 2008)). L'article 23.1 dudit règlement dispose: « Si les parties, dont l'une au moins a son
domicile sur le territoire d'un État membre, sont convenues d'un tribunal ou de tribunaux d'un État
membre pour connaître des différends nés ou à naître à l'occasion d'un rapport de droit déterminé, ce
tribunal ou les tribunaux de cet État membre sont compétents. Cette compétence est exclusive, sauf
convention contraire des parties. Cette convention attributive de juridiction est conclue: a) par écrit ou
verbalement avec confirmation écrite, ou b) sous une forme qui soit conforme aux habitudes que les
parties ont établies entre elles, ou c) dans le commerce international, sous une forme qui soit conforme
à un usage dont les parties avaient connaissance ou étaient censées avoir connaissance et qui est
largement connu et régulièrement observé dans ce type de commerce par les parties à des contrats du
même type dans la branche commerciale considérée. » Il est à noter que ce texte, qui est entré en
vigueur le 1er mars 2002, a remplacé la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 sur la
compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, J.O.C 27 du 26
janvier 1998, laquelle aussi reconnaissait déjà le principe de licéité des clauses attributives de
compétence à son article 17.
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validité des prorogations conventionnelles de compétence» y est posé « de manière
Au Québec, la clause d'élection de for est consacrée en droit international
privé à l'article 3148 c.c.Q., lequel confère «une place majeure au principe de
l'autonomie de la volonté des parties »377. Les parties à un contrat peuvent donner
compétence à un tribunal québécois dans le litige qui les opposent ou au contraire, le
déssaisir du litige au profit d'un tribunal étranger. La clause d'élection de for insérée
dans le contrat de progiciel est donc en principe valide mais elle ne fonctionnera pa
nécessairement. À titre préliminaire, il convient de garder à l'esprit que
l'article 3135 c.C.Q378 donne la possibilité à une autorité du Québec de décliner sa
compétence au profit d'une juridiction d'un autre État, consacrant ainsi un principe
de droit anglo-saxon, l'exception du forum non conveniens379. De plus et pour être
opposable au licencié, la clause d'élection de for devra avoir «un caractère
376 L. CADIET et E. JEULAND, préc., note 368, n° 329, p.l91. Pour une étude comparative de la
question, notamment au regard des dispositions applicables en droit international privé québécois et en
droit européen voir: Sylvette GUILLEMARD, « Liberté contractuelle et rattachement juridictionnel: le
droit québécois face aux droits français et européen », (2004) 8.2 E.J. c.L. , en ligne:
<http://www.eicl.org/82/art82-1.html> (consulté le 28 décembre 2008).
377 GreCon Dimter inc. c. J.R. Normand inc., 2005 (CSC) 46 (CanLII), par. nO 21. Le principe de
l'autonomie de la volonté des parties en matière juridictionnelle a été affirmé pour la première fois au
Québec dans l'affaire Lamborghini (Canada) /nc. c. Automobili Lamborghini S.P.A., 1996
CanLII 6047 (QC C.A.) Il est à noter que le législateur fait état d'« une convention ». Ce qui laisse
présumer qu'elle peut êre écrite ou verbale.
378 L'article 3135 C.c.Q. dispose: « Bien qu'elle soit compétente pour connaître d'un litige, une
autorité peut exceptionnellement et à la demande d'une partie décliner cette compétence si elle estime
que les autorités d'un autre État sont mieux à même de trancher le litige ».
379 Patrick GLENN, « Droit international privé », dans La réforme du Code civil, t.3 « Priorités et
hypothèques, preuve et prescription, publicité des droits, droit international privé, dispositions
transitoires », Ste-Foy, Presse de l'Université Laval, 1993, p. 669, nO 73, à la page 744.
Claude EMANUELLI, Droit international privé québécois, 2e éd., Montréal, Wilson & Lafleur, 2006,
nO 164.
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impératif »380, «conférer une compétence exclusive de manière claire et précise à
l'autorité étrangère »381 et avoir été acceptée par les parties au contrae82 étant précisé
qu'aucun formalisme ne semble être requis, l'accord de volontés pouvant être
tacite383 . Enfin, il reste à savoir si le licencié pourrait soutenir que la clause d'élection
de for serait abusive au sens de l'article 1437 C.c.Q. puisque le contrat de licence de
progiciel entre dans la catégorie des contrats d'adhésion. Cette possibilité semble
devoir être écartée si l'on en juge par la position adoptée par la Cour d'appel du
Québec dans la décision United European Bank and Trust Nassau c. Duchesneau384.
Nous devrons aussi garder à l'esprit que si le contrat de progiciel est considéré
comme un contrat de consommation au sens des dispositions de l'article 1384 C.c.Q.,
le licencié pourra se prévaloir de l'article 3149 C.c.Q., lequel donne compétence
exclusive aux autorités québécoises, quant bien même il aurait renoncé à cette
compétence. Il nous reste désormais à envisager l'étude des clauses relatives à la
propriété intellectuelle.
2) Les clauses relatives à la propriété intellectuelle
380 GreCon Dimter ine. c. J.R. Normand ine., prée., note 377, par. nO 27. En pratique, le caractère
impératif de la clause se traduira par l'emploi de formules telles que « tous les litiges issus du contrat
devront être portés devant les tribunaux du Texas à l'exclusion de tout autre tribunal», « seuls les
tribunaux du Texas pourront être saisis des litiges nés de l'interprétation ou de l'application du
contrat» ou encore que « l'acheteur (ou le vendeur) ne pourra s'adresser qu'aux seuls tribunaux du
Texas advenant litige entre les parties », STMieroeleetonies Ine. c. Matrox Graphies Ine., 2007 QCCA
1784, par. nO 108 (CanLII). Voir aussi DSD International ine. c. DMG Canada ine., 2006 QCCS 2388
(CanLII).
381 GreCon Dimter ine. c. J.R. Normand ine., prée., note 377, par. nO 27. STMieroeleetonies Ine. c.
Matrox Graphies Ine., prée., note 380. Lemieux, Nolet c. Mareus Evans (Amérique du Nord) ltée, 2008
QCCQ 1235 (CanLII).
382 GreCon Dimter ine. c. J.R. Normand ine., prée., note 377, par. nO 27.
383 Achilles (USA) c. Plastics Dura Plastics (1977) ltée/Lld., 2006 QCCA 1523 (CanLII).
384 United European Bank and Trust Nassau Ltd. c. Duehesneau, 2006 QCCA 652 (CanLII).
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Le donneur de licence conserve toujours tous les droits de propriété
intellectuelle relatifs au progiciel, et notamment ses droits d'auteur. Nous
examinerons plus particulièrement aux clauses relatives au droit d'auteur, qui traitent
de la notion de reproduction, de copie privée et de copie de sauvegarde, sans oublier
la décompilation encore appelée « reverse engineering»
Le droit de reproduction385 est un droit essentiel qui appartient au titulaire du
droit d'auteur et qui, bien entendu, n'est jamais transmis au licencié, dans le contrat
de progiciel. La notion de reproduction est délicate lorsqu'elle s'applique au
progiciel. Comme l'a très bien relevé Harold G. Fox:
«A computer program typically exists in a textual form when it is
created but also exists as a series of commands which must be
executed in the computer in order to carry out the task or function the
program was designed to carry out. During the process of execution a
copy of the program is generally made as the program is "loaded" into
the internaI memory of the computer. »386
Cette difficulté a été contournée par le législateur. En France, «tous les actes
de reproduction nécessaires pour permettre l'utilisation du logiciel, conformément à
sa destination sont autorisés »387 par application de l'article L. 122-6-1° du Code de la
propriété intellectuelle. Au Canada, le « propriétaire d'un exemplaire - autorisé par le
385 En France, le droit de reproduction est énoncé à l'article L.122-1 du Code de la propriété
intellectuelle et constitue avec le droit de représentation, ce que la loi appelle le droit d'exploitation.
L'article L.122-3 du Code de la propriété intellectuelle définit le droit de reproduction. Il dispose que
le droit de reproduction «consiste dans la fixation matérielle de l'œuvre par tous procédés qui
permettent de la communiquer au public d'une manière indirecte». Au Canada, le droit de
reproduction est énoncé à l'article 3 de la Loi sur le droit d'auteur lequel le définit comme étant «le
droit exclusif de produire ou reproduire la totalité ou une partie importante de l'oeuvre, sous une forme
matérielle quelconque ».
386 Harold G. Fox, Fox Canadian law ofcopyright and industrial designs, 4eéd.lJohn S. McKeown,
Toronto, Thomson/Carswell, 2003, feuilles mobiles, à jour au 10 novembre 2008, 21-50.1.
387 V. SÉDALLIAN et J. DupRÉ, prée., note 26, p. 109.
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titulaire du droit d'auteur - d'un programme d'ordinateur» est autorisé «à produire
une seule copie de l'exemplaire par adaptation, modification ou conversion, ou par
traduction en un autre langage informatique» mais sous certaines conditions,
lesquelles sont très restrictives: cette copie doit être «destinée à assurer la
compatibilité du programme avec un ordinateur donné », ne servir «qu'à son propre
usage» et être «détruite dès qu'il n'est plus propriétaire de l'exemplaire », étant
précisé bien sÛT que l'exemplaire du progiciel doit avoir été acquis de manière
licite388. Une différence existe néanmoins entre la France et le Canada. La Loi sur le
droit d'auteur accorde ce droit de reproduction uniquement au propriétaire de
l'exemplaire; ce qui exclut le licencië89. Cependant en règle générale, le contrat de
progiciel autorise le licencié à faire une copie du progiciel. Cette clause est bien
entendu licite car rien ne saurait interdire au donneur de licence d'accorder plus de
droit au licencié que ce que le prévoit la loi. La notion de reproduction est aussi
intimement liée à celle de la copie privée et de la copie de sauvegarde.
La copie privée a un statut très particulier s'agissant du progiciel, compte tenu
du fait qu'il peut être reproduit très facilement. En France, «l'exception de copie
privée est supprimée, de lege, pour les logiciels »390 par application de l'article
L. 122-5, 2 du Code de la propriété intellectuelle. Au Canada, et comme le souligne
Michel Racicot, « la Loi de 1988 étant silencieuse à ce sujet, la copie privée demeure
un acte non autorisé au Canada, sauf disposition contraire de toute licence
388 Loi sur le droit d'auteur, art. 30.6 a). Pour des commentaires sur cette exception voir: S. HANnA,
prée., note 17, 641. H. G. Fox, prée., note 386, 23-27. Hugues G. RICHARD, « Violation du droit
d'auteur sur les programmes d'ordinateurs », p. 8, en ligne:
<http://www.robic.ca/publications/Pdfl022-HGR.pdf> (consulté le 31 décembre 2008).
389 H. G. Fox, prée., note 386, 23-27.23-27. H. G. RICHARD, prée., note 388, p.8.
390 Ph. LE TOURNEAU, prée., note 5, n° 4.63, p.171.
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d'utilisation. »391 La clause qui limite le nombre de copie et qui interdit au licencié
d'en faire plus que ce qui est indiqué au contrat de progiciel est donc valide392.
La copie de sauvegarde, qui est «une copie de secours », «n'autorise pas la
multiplication des copies du logiciel et « elle ne doit pas être confondue avec la copie
privée »393. Le législateur canadien et le législateur français autorisent tous les deux la
copie de sauvegarde. L'article L. 122-6-1 du Code de la propriété intellectuelle
confère à l'utilisateur légitime d'un logicielle droit d'établir une copie de sauvegarde
lorsque celle-ci est «nécessaire pour préserver l'utilité du logiciel ». L'article 30.6 b)
de la Loi sur le droit d'auteur confère le même droit au propriétaire d'un exemplaire
du programme394. Dans les deux cas, le législateur encadre le droit d'effectuer la
copie de sauvegarde mais avec une différence: au regard de la Loi sur le droit
d'auteur, « il ne suffit pas à l'utilisateur d'être autorisé à utiliser l'exemplaire, il doit
aussi en être propriétaire »395. Ce qui exclut bien sûr le licencié. Au Canada, le
licencié ne peut donc pas prétendre à un copie de sauvegarde. Cependant le donneur
de licence est libre de lui accorder plus de droit et en règle générale, le contrat de
progiciel l'autorise donc à faire une copie de sauvegarde.
Le contrat de progiciel comporte toujours une clause qui interdit d'effectuer
de l'ingéniérie inverse, décompiler ou désassembler le progiciel. La question de la
décompilation soulève de nombreux enjeux, que ce soit du point de vue économique
391 Michel RACICOT, « La protection des logiciels en droit canadien», (1990) 2 c.P./. 147, 184.
392 Pour une application du principe au Québec, voir: Mensys Business Solution Centre Ltd. c. MRC de
Drummond, REJB 2002-31160 (C.S.).
393 V. SËDALLIAN et J. DUPRÉ, prée., note 26, p. Ill.
394 Sur l'application de l'article 30.6 b) de la Loi sur le droit d'auteur, voir notamment: S. HANDA,
préc., note 17,642. Pour des commentaires sur la copie de sauvegarde en France, voir: V. SÉDALLIAN
et J. DUPRÉ, préc., note 26, p. Ill. M. Vivant et al., prée., note 5, n° 198, 124.
395 M. RACICOT, prée., note 391, p. 183. H. G. RICHARD, préc., note 388, 8.
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ou du droit d'auteur396, que nous ne pouvons aborder dans le cadre de cette étude.
Nous retiendrons néanmoins que la question de la décompilation est envisagée de
manière différente par le législateur canadien et le législateur français.
La Loi sur le droit d'auteur ne comporte pas de disposition particulière quant
à la décompilation et la question qui se pose est donc de savoir si la décompilation est
ou non licite. Cette question n'a pas encore été tranchée par les tribunaux
canadiens397. La doctrine semble considérer que le fait de décompiler un progiciel
serait constitutif d'une violation du droit d'auteur. Selon Sunny Handan, «the act of
reverse engineering is thus not in itself a violation of copyright, but rather the means
which it employs are. »398 Cependant, elle s'interroge sur le point de savoir si
l'exception relative à l'utilisation équitable, qui est prévue aux articles 29, 29.1 et
29.2 de la Loi sur le droit d'auteur, pourrait s'appliquer et ainsi permettre la
décompilation du progiciet399. Cette question est délicate dans la mesure où la notion
396 La question de la décompilation soulève des enjeux en termes économiques. Voir notamment:
N. PINTO et D. TAYWR, préc., note 17, p. 464. Sur cette question les auteurs relèvent qu'on a vu
apparaître trois tendances: les grands constructeurs européens et américains opposés à la
décompilation, quelques constructeurs européens et des utilisateurs regroupés au sein de l'ECIS
(European Comittee for Interopemble System) pour qui « leur survie passe par un droit à la
décompilation, condition sine qua non de l'existence d'un marché concurrentiel» et les modérés, des
petites et moyennes entreprises qui sont « partisans d'un droit limité à la décompilation », la position
des entreprises étant différentes selon la position qu'elles ont sur le marché. (voir aussi Lamy page
125). La question de la décompilation pose aussi des enjeux au regard du droit d'auteur proprement
dit. Certains auteurs y voient une atteinte au droit d'auteur: N. PINTO et D. TAYLOR, préc., note 17, p.
465. Voir aussi M. VIVANT, préc., note 86, n° 56. M. VIVANT et al., prée., note 5, n0199, p. 124;
D'autres auteurs sont d'un avis contmire. Voir notamment: Jérôme HUET, « Le reverse engineering,
ou ingénierie inverse, et l'accès aux interfaces dans la protection des logiciels en Europe: questions de
droit d'auteur et de droit de la concurrence », D. 1990.chr.99.
397 H. G. Fox, préc., note 386, 23-27.
398 S. HANDA, préc., note 17, 647 et 660. Harold G. Fox est du même avis: H. G. Fox, préc., note 386,
23-27. Voir aussi: Jérémy LAOUARI, La brevetabilité des logiciels, mémoire de maîtrise, Montréal,
Faculté des études supérieures, Université de Montréal, 2005, p. 32.
399 S. HANnA, préc., note 17, 643. Il ressort des dispositions de l'article 29 de la Loi sur le droit
d'auteur que « l'utilisation équitable d'une œuvre ou de tout autre objet du droit d'auteur aux fins
d'étude privée ou de recherche ne constitue pas une violation du droit d'auteur.» Les articles 29.1 et
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d'utilisation équitable n'est pas défmie par la Loi sur le droit d'auteur et est en fait
résolue, au cas par cas, par les tribunaux4OO. Mais c'est assurément une question
d'importance si l'on se place sur le terrain des clauses qui peuvent être insérées dans
le contrat de progiciel et qui visent à exclure la décompilation. Si nous considérons
que la décompilation est interdite par la loi, ces clauses seront licites. Par contre, si la
décompilation est permise, la question se posera alors de savoir s'il est possible, par
contrat, de déroger à la Loi sur le droit d'auteur40\ autant de questions qui demeurent
sans réponse puisque les tribunaux canadiens n'en n'ont pas encore été saisis.
En France, le droit à la décompilation a été introduit à l'article L.122-6-I.IV.
du Code de la propriété intellectuelle402 et il est encadré de manière très stricte. La
décompilation est autorisée lorsqu'elle «est indispensable pour obtenir les
informations nécessaires à l'interopérabilité d'un logiciel créé de façon indépendante
avec d'autres logiciels »403 «mais pas n'importe laquelle », c'est à dire
l'interopérabilité qui permet une «articulation» des logiciels les uns avec les
autres404. Le législateur pose une condition préalable: la personne qui procède à la
29.2 de la Loi sur le droit d'auteur visent respectivement l'utilisation équitable d'une œuvre aux fins
de critique et compte rendu mais aussi de communications de nouvelles.
400 Laurent CARRIERE, « Utilisation équitable au Canada », p. 2, en ligne:
<http://www.robic.ca/publications/Pdf7032F-LC.pdf.> (consulté le 2 janvier 2009).
401 Sur la possible application de la notion de « Copyright Misuse Doctrine» développée aux Etats-
Unis et de la « doctrine offederal paramountcy» : S. HANnA, préc., note 17, 650 et suiv.
402 L'article L.122-6-l.IV. du Code de la propriété intellectuelle est le fruit de la transposition, en droit
français de la Directive européenne sur la protection des programmes d'ordinateur du 14 mai 1991
(préc., note 138) par la Loi du 10 mai 1994 (Loi no 94-361 du 10 mai 1994 portant mise en oeuvre de
la directive (C.E.E.) no 91-250 du Conseil des communautés européennes en date du 14 mai 1991
concernant la protection juridique des programmes d'ordinateur et modifiant le code de la propriété
intellectuelle, J.O. Il mai 1994, p.6863.)
403 Code de la propriété intellectuelle, art. L.122-6-1.IV.
404 Nous reprenons ici les termes de Michel Vivant, M. VIVANT et al., préc., note 5, n0199, p. 125.
Ceci soulève d'ailleurs de très nombreuses interrogations que Michel Vivant résume ainsi: «il faut
encore que l'information acquise ne serve qu'à la réalisation de l'interopérabilité (ce qui, là aussi, est
d'un contrôle délicat tant que le savoir acquis par le jeu de la décompilation ne sera pas concrétisé dans
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décompilation doit avoir le droit d'utiliser le logiciel405 . De plus, elle ne doit pas avoir
été en mesure d'obtenir les informations d'une autre manière406. Le procédé est aussi
limité «aux parties du logiciel nécessaires à cette interopérabilité »407. Enfin, les
informations ainsi obtenues ne doivent pas être communiquées à des tiers sauf
autorisation, ni servir à la mise au point, à la production ou la commercialisation d'un
logiciel « substantiellement similaire »408. Ces dispositions relatives à la
décompilation soulèvent de très nombreuses interrogations lorsqu'il s'agit de les
mettre en œuvre et nous ne pouvons pas aborder cette question dans le cadre de la
présente étude409. Cependant, le débat entourant la validité d'une clause interdisant la
décompilation purement et simplement, dans le contrat de progiciel semble être clos,
que ce soit en France ou en Europe. Nicolas Pinto et David Taylor estiment en effet
qu'elle serait invalide puisque le droit de décompiler est autorisé dans certaines
conditions comme nous venons de le voir précédemment41O. C'est d'ailleurs ce qui
explique que dans certains contrats de progiciel, certaines nuances aient été apportées
dans le libellé de cette clause411 . L'examen des clauses relatives à la propriété
telle ou telle réalisation logicielle), qu'elle ne soit pas communiquée (mais avec une réserve - « sauf si
cela s'avère nécessaire... » - dont il est bien difficile de prendre la mesure), qu'elle ne serve pas à la
réalisation de logiciels dont l'expression est fondamentalement (dit la directive), substantiellement (dit
la loi française) similaire au logiciel concerné par la décompilation (ce qui est de l'ordre des
évidences). », M. VwANT et al., prée., note 5, n° 199, p. 125.
405 Code de la propriété intellectuelle, art. L.122-6-l.IV. 1°.
406 Code de la propriété intellectuelle, art. L.122-6-l.IV. 2. Comme le souligne à juste titre Michel
Vivant, la loi incite ainsi le détenteur du droit d'auteur à divulguer les informations qui sont
nécessaires, M. VWANTet al., prée., note 5, nOI99, p. 125.
407 Code de la propriété intellectuelle, prée., art. L.122-6-1.IV. 3°.
408 Code de lapropriété intellectuelle, prée., art. L.122-6-l.IV. 3°.
409 Sur les interrogations soulevées par les dispositions relatives à la décompilation, voir: N. PINTO et
D. TAYWR, prée., note 17, p. 463. M. VWANT et al., prée., note 5, n0199, p. 124. M. VWANT, prée.,
note 86, n056. J. HUET, prée., note 409, 99. Xavier LINANT DE BELLEFONDS, « LE DROIT DE
DÉCOMPILATION DES LOGICIELS: Une aubaine pour les cloneurs? », J.C.P. 1998.1.118.
410 N. PINTO et D. TAYWR, prée., note 17, p. 466. V. SÉDALLIAN et J. DupRÉ, prée., note 26, p. Ill.
411 N. PINTO et D. TAYWR, prée., note 17, p. 466. Les auteurs citent en exemple la clause insérée dans
le contrat de licence Lotus laquelle dispose: « L'utilisateur s'interdit d'altérer, de fusionner, de
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intellectuelle insérées dans le contrat de progiciel vient ainsi mettre un terme à la
présente étude. Il nous appartient désormais de conclure.
CONCLUSION
Le contrat de progiciel est un des contrats qui soulève aujourd'hui le plus de
défis pour le juriste civiliste. Il porte sur un objet « complexe, immatériel, fuyant »,
tout comme «cette «chose» informatique ».412 L'aspect immatériel du progiciel est
certainement le plus embarrassant. D'un côté, il entraîne sur le terrain de la propriété
intellectuelle et de l'autre, il oblige néanmoins à se tourner vers le Code lorsque vient
le temps de qualifier le contrat. L'exercice est loin d'être simple et il faut bien
reconnaître que le juriste n'est guère aidé. Le contrat de progiciel est l'œuvre des
praticiens, dont l'inspiration s'est montrée bien souvent débordante et il n'est pas
toujours aisé de faire coïncider le tout avec les règles de droit existantes. Et puis
surtout, nous sommes d'accord pour dire avec Frédérique Toubol que «les
qualifications contractuelles ont été conçues à une époque où l'économie était
dominée par les échanges de biens corporels », de sorte que les «concepts de
propriété et de jouissance, qui permettent de définir la vente et le bail, sont inadaptés
aux biens corporels »413, tels que le progiciel. Dès lors, il n'est pas surprenant que le
contrat de progiciel ne puisse pas entrer véritablement dans une catégorie juridique
modifier ou d'adapter le logiciel notamment en le désassemblant ou en le déeompilant. Cette
disposition n'affecte pas les droits qui vous sont réservés par les législations conformes à la directive
du Conseil des Communautés Européennes sur la protection légale des programmes d'ordinateur; si
vous chercher lesdites informations sur l'interface au sens de l'article 6.1 b) de ladite directive, vous
contacterez préalablement le Legal Department, Lotus European Corporation... »
412 M. VIVANT, prée., note 1, nO 2.
413 F. TOUBOL, prée., note 6, nO 148, p. 128.
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donnée et cela plaide, selon nous, en faveur de la qualification de contrat innommé ou
sui generis. Cette question de la qualification est certes embarrassante puisqu'elle
n'est pas résolue. Mais elle ne doit pas pour autant nous faire oublier l'immense
intérêt que le contrat de progiciel présente pour le juriste.
Le contrat de progiciel est un contrat qui oblige « à regarder d'un regard neuf
ce que la force de l'habitude avait conduit à ne plus réellement voir et à enregistrer
passivement. »414 C'est ainsi, par exemple, qu'au détour de l'étude relative à la
qualification du contrat dit « shrink-wrap », il oblige à se pencher sur la notion de
vente d'un disque ou d'un livre, alors que cette notion a toujours relevé de l'évidence.
Il oblige aussi à revoir la question de la formation d'un contrat grâce à un geste, à
transposer les règles qui y sont relatives dans un environnement dématérialisé et
totalement nouveau. En s'inscrivant dans ce nouvel environnement, dans le
cyberespace, il ouvre aussi la voie vers de nouveaux horizons avec cette notion de
dissociation entre propriété matérielle et propriété intellectuelle, qui n'avait jamais été
explorée jusque là. Il oblige tout simplement à « une « relecture» du Droit et « l'on
sait qu'une lecture, qu'une relecture, n'est jamais neutre. Elle est travail sur l'œuvre
qu'elle transforme et qu'elle recrée. »415
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ANNEXE A
CONDITIONS DE LICENCE DE LOGICIEL MICROSOFT
WINDOWS VISTA PROFESSIONNEL
Les présents termes du contrat de licence constituent un contrat entre Microsoft Corporation (ou en
fonction de votre lieu de résidence, l'un de ses affiliés) et vous. Lisez-les attentivement. Ils portent sur le
logiciel nommé ci-dessus, y compris le support sur lequel vous l'avez reçu, le cas échéant. Ces termes
portent également sur les produits Microsoft suivants :
les mises à jour,
les suppléments,
les services Internet et
les services d'assistance
de ce logiciel à moins que d'autres termes n'accompagnent ces produits, auquel cas ces derniers
prévalent.
En utilisant le logiciel, vous acceptez ces termes. Si vous ne les acceptez pas, n'utilisez pas le
logiciel et retournez-le à votre revendeur afin d'obtenir un remboursement ou un avoir. Si
vous ne parvenez pas à vous faire rembourser par votre revendeur, contactez Microsoft ou l'affilié
Microsoft qui dessert votre pays afin d'obtenir des informations sur la politique de remboursement de
Microsoft. Consultez le site Internet www.microsoft.comjworldwide. En France, appelez le 0825 827 829
ou consultez le site Internet www.microsoft.comjfrancej.
Comme décrit ci-dessous, en utilisant le logiciel, vous consentez à ce que Microsoft recueille
certaines informations de votre ordinateur pendant l'activation, la validation et pour des
services Internet.
Si vous vous conformez aux présents termes du contrat de licence, vous disposez des droits
stipulés ci-dessous pour chaque licence acquise.
1. PRÉSENTATION.
a. Logiciel. Le logiciel comprend le logiciel de système d'exploitation d'ordinateur. Ce logiciel
n1nclut pas les services Windows Live. Windows Live est un service disponible auprès de
Microsoft en vertu d'un contrat distinct.
b. Modèle de licence. Le logiciel est concédé sous licence en vertu d'une licence par copie et par
dispositif.
2. INSTALLATION ET DROITS D'UTILISATION. Avant d'utiliser le logiciel en vertu d'une licence,
vous devez attribuer ladite licence à un dispositif (système matériel physique). Ce dispositif est le
« dispositif concédé sous licence ». Une partition matérielle est considérée comme un dispositif
distinct.
a. Dispositif concédé sous licence. Vous êtes autorisé à installer une copie du logiciel sur le
dispositif concédé sous licence. Vous êtes autorisé à utiliser le logiciel, au maximum, sur deux
processeurs de ce dispositif en même temps. Sauf stipulation contraire aux sections « Stockage»
et « Utilisation en réseau» ci-après, vous n'êtes pas autorisé à utiliser le logiciel sur tout autre
dispositif.
b. Nombre d'utilisateurs. Sauf disposition contraire stipulée aux sections « Connexion des
dispositifs» et « Autres technologies d'accès à distance» ci-dessous, un seul utilisateur peut
utiliser le logiciel à tout moment.
c. Autres versions. Le logiciel peut intégrer plusieurs versions, telles que les versions 32 bits et
64 bits. Vous êtes autorisé à utiliser une seule version à la fois.
3. TERMES DU CONTRAT DE LICENCE ET/OU DROITS D'UTILISATION SUPPLEMENTAIRES.
a. Stockage. Vous êtes autorisé à stocker une copie du logiciel sur un dispositif de stockage, tel
qu'un serveur réseau. Vous êtes autorisé à utiliser cette copie pour installer le logiciel sur tout
autre dispositif auquel une licence a été attribuée.
b. Utilisation en réseau. Au lieu d1nstaller le logiciel sur un dispositif concédé sous licence, vous
êtes autorisé à en installer une copie sur un dispositif de stockage, tel qu'un serveur réseau. Vous
êtes autorisé à utiliser cette copie pour exécuter le logiciel sur votre dispositif concédé sous
licence via un réseau interne.
c. Connexion des dispositifs. Vous êtes autorisé à connecter un maximum de 10 autres
dispositifs au logiciel installé sur le dispositif concédé sous licence pour utiliser les services de
fichiers, les services d1mpression, les services d1nformation sur Internet (115), le partage de
connexion Internet et les services de téléphonie.
d. Technologies d'accès à distance. Vous êtes autorisé à accéder au logiciel et à l'utiliser à
distance sur le dispositif concédé sous licence à partir d'un autre dispositif utilisant les
technologies d'accès à distance comme indiqué ci-dessous:
Bureau à distance. L'unique utilisateur principal du dispositif concédé sous licence peut
accéder à une session à partir de n'importe quel autre dispositif qui utilise le Bureau à
distance ou des technologies similaires. Une « session» correspond à 11nteraction avec le
logiciel, directement ou indirectement, par 11ntermédiaire d'une combinaison de
périphériques d'entrée, de sortie et d'affichage. D'autres utilisateurs peuvent accéder à une
session à partir de n'importe quel dispositif à l'aide de ces technologies si le dispositif distant
fait l'objet d'une licence distincte pour exécuter le logiciel.
Autres technologies d'accès à distance. Vous pouvez utiliser les technologies d'assistance à
distance ou des technologies similaires pour partager une session active.
e. Autres utilisations à distance. Vous êtes autorisé à connecter un nombre quelconque de
dispositifs au logiciel installé sur le dispositif concédé sous licence à d'autres fins que celles
décrites aux sections « Connexion des dispositifs» et « Technologies d'accès à distance»
ci-dessus, par exemple pour synchroniser les données entre les dispositifs.
f. Utilisation avec des technologies de virtualisation. Vous êtes autorisé à utiliser le logiciel
installé sur le dispositif concédé sous licence dans un système matériel virtuel (ou émulé de toute
autre manière). Si vous le faites, vous n'êtes pas autorisé à lire ou accéder au contenu, à utiliser
des applications protégées par toute technologie de gestion des droits numériques, des droits
relatifs 11nformation ou des droits relatifs aux entreprises de Microsoft ou d'autres services de
gestion des droits de Microsoft, ou à utiliser BitLocker. Nous vous déconseillons de lire ou
d'accéder au contenu, d'utiliser des applications protégées par toute autre technologie de gestion
des droits numériques, des droits relatifs 11nformation ou des droits relatifs aux entreprises ou
autres services de gestion des droits, ou encore d'utiliser le chiffrement de lecteur de disque de
volume complet.
g. Multiplexage. Le matériel ou le logiciel que vous utilisez pour
regrouper des connexions, ou
réduire le nombre de dispositifs ou d'utilisateurs qui accèdent directement au logiciel ou qui
l'utilisent
(parfois également appelé matériel ou logiciel de « multiplexage » ou de « concentration»), ne
réduit pas le nombre de licences dont vous avez besoin.
h. Composants de police. Pendant que le logiciel est en cours d'exécution, vous pouvez l'utiliser
pour afficher et imprimer un contenu. Vous êtes autorisé à uniquement
incorporer des polices dans un contenu à condition de vous conformer aux restrictions
relatives à 11ncorporation dans les polices; et
les télécharger temporairement vers une imprimante ou un autre dispositif de sortie pour
imprimer un contenu.
i. Icônes, images et sons. Pendant que le logiciel est en cours d'exécution, vous êtes autorisé à
utiliser mais pas à partager ses icônes, ses images, ses sons et ses données multimédias.
4. ACTIVATION OBLIGATOIRE.
L'activation associe l'utilisation du logiciel à un dispositif spécifique. Pendant l'activation, le logiciel
enverra des informations concernant le logiciel et le dispositif à Microsoft. Ces informations incluent la
version, la langue et la clé de produit du logiciel, l'adresse IP du dispositif et des informations
dérivées de la configuration matérielle du dispositif. Des informations supplémentaires sont
disponibles sur le site http://go.microsoft.com/fwlink/?linkid=69497. En utilisant le logiciel, vous
consentez à la transmission de ces informations. Avant d'effectuer l'activation, vous êtes autorisé à
utiliser la version du logiciel installée pendant le processus d1nstallation. Votre droit d'utilisation du
logiciel au-delà de la durée spécifiée dans le processus d'installation est limité, à moins que le logiciel
ne soit activé. Cela est destiné à empêcher son utilisation sans licence. Vous ne pourrez pas
continuer à utiliser le logiciel au-delà de cette durée si vous ne l'activez pas. Si le dispositif
est connecté à Internet, le logiciel peut se connecter automatiquement à Microsoft en vue de son
activation. Vous pouvez également activer le logiciel manuellement via Internet ou par téléphone. Si
vous le faites, des frais de communication peuvent s'appliquer. Il est possible que vous deviez
réactiver le logiciel si vous modifiez vos composants informatiques ou le logiciel. Le logiciel
affichera un rappel d'activation tant que vous ne l'aurez pas activé.
5. VALIDATION.
a. De temps en temps, le logiciel validera le logiciel, procédera à une mise à jour ou exigera le
téléchargement de la fonction de validation du logiciel. La validation vérifiera que le logiciel a
été activé et bénéficie d'une licence appropriée. Elle vous permet également d'utiliser certaines
fonctionnalités du logiciel ou d'obtenir des avantages supplémentaires. Pour plus d1nformations,
consultez http://go.microsoft.com/fwlink/?linkid=39157.
b. Au cours d'un contrôle de validation, le logiciel enverra à Microsoft des informations sur le logiciel
et le périphérique. Ces informations incluent le numéro de version et la clé de produit du logiciel
ainsi que l'adresse du protocole Internet du périphérique. Microsoft n'utilise pas ces
informations afin de vous identifier ou de vous contacter. En utilisant ce logiciel, vous consentez
à la transmission de ces informations. Pour plus d1nformations sur la validation et les
informations envoyées lors d'un contrôle de validation, consultez
http://go.microsoft.com/fwlinkj?linkid=6950o.
c. Si, après un contrôle de validation, le logiciel s'avère ne pas bénéficier d'une licence appropriée,
ses fonctionnalités peuvent en être affectées. Par exemple, vous
devrez peut-être réactiver le logiciel, ou
recevrez peut-être des rappels vous invitant à vous procurer une copie du logiciel bénéficiant
d'une licence appropriée,
ou vous risquez de ne plus pouvoir
utiliser ou continuer d'utiliser certaines fonctionnalités du logiciel, ou
obtenir certaines mises à jour ou mises à niveau de Microsoft.
d. Vous ne pouvez obtenir des mises à jour ou mises à niveau que pour le logiciel de Microsoft ou
de sources autorisées. Pour plus d1nformations sur l'obtention de mises à jour de sources
autorisées, consultez http://go.microsoft.com/fwlinkj?linkid=69502.
6. LOGICIELS POTENTIELLEMENT INDÉSIRABLES. 511 est activé, Windows Defender recherchera
les logiciels « espions », « publicitaires» et autres logiciels potentiellement indésirables sur votre
ordinateur. 511 en trouve, le logiciel vous demandera si vous souhaitez les ignorer, les désactiver
(mise en quarantaine) ou les supprimer. Tout logiciel potentiellement indésirable classé de niveau
« élevé» ou « grave» sera automatiquement supprimé après l'analyse, sauf si vous modifiez le
paramètre par défaut. La suppression ou la désactivation des logiciels potentiellement indésirables
peut avoir les conséquences suivantes :
d'autres logiciels de votre ordinateur cessent de fonctionner, ou
vous ne respectez pas les termes d'une licence vous permettant d'utiliser d'autres logiciels sur
votre ordinateur.
En utilisant ce logiciel, il est possible que vous supprimiez ou désactiviez également des logiciels qui
ne sont pas potentiellement indésirables.
7. SERVICES INTERNET. Microsoft fournit des services Internet avec le logiciel. Ils peuvent être
modifiés ou interrompus à tout moment.
a. Consentement pour les services Internet. Les fonctionnalités du produit décrites ci-après
et dans la déclaration de confidentialité de Windows Vista se connectent aux systèmes
informatiques de Microsoft ou de fournisseurs de services via Internet. Dans certains cas, vous
ne recevrez pas d'avis de connexion. Vous pouvez désactiver ces fonctionnalités ou ne pas les
utiliser. Pour plus d'informations sur ces fonctionnalités, consultez la déclaration de
confidentialité de Windows Vista sur le site http://go.microsoft.com/fwlinkj?linkid=20615. En
utilisant ces fonctionnalités, vous consentez à la transmission de ces informations.
Microsoft n'utilise pas ces informations afin de vous identifier ou de vous contacter.
Données informatiques. Les fonctionnalités suivantes utilisent des protocoles Internet, lesquels
transmettent aux systèmes appropriés des informations relatives à votre ordinateur, telles que
votre adresse IP, le type de système d'exploitation, le navigateur, le nom et la version du logiciel
que vous utilisez, ainsi que le code de langue du dispositif sur lequel vous avez installé le logiciel.
Microsoft utilise ces informations pour mettre à votre disposition les services Intemet.
Fonctionnalité Windows Update. Vous pouvez connecter un nouveau matériel à votre
dispositif. Votre dispositif peut ne pas être équipé des pilotes nécessaires pour communiquer
avec ledit matériel. Si tel est le cas, la fonctionnalité de mise à jour du logiciel permet
d'obtenir le pilote approprié auprès de Microsoft et de l'installer sur votre dispositif. Vous
pouvez désactiver cette fonctionnalité de mise à jour.
Fonctionnalités de contenu Web. Les fonctionnalités du logiciel peuvent extraire du contenu
associé de Microsoft et vous le transmettre. Parmi ces fonctionnalités, citons le clip art, les
modèles, la formation en ligne, l'assistance en ligne et Appshelp. Vous pouvez décider de ne
pas faire appel à ces fonctions de contenu Web.
Certificats numériques. Le logiciel utilise des certificats numériques. Ces certificats
numériques confirment 11dentité des utilisateurs Internet envoyant des informations chiffrées
selon la norme X.S09. Ils peuvent également être utilisés pour signer numériquement des
fichiers et macros, afin de vérifier 11ntégrité et l'origine des contenus des fichiers. Le logiciel
extrait ces certificats et met à jour les listes de révocation des certificats via Intemet,
lorsqu'elles sont disponibles.
Auto Root Update. La fonctionnalité Auto Root Update met à jour la liste des Autorités de
certification approuvées. Vous pouvez la désactiver.
Gestion des droits numériques de Windows Media. Les propriétaires de contenu utilisent la
technologie de gestion des droits numériques de Windows Media (WMORM) pour protéger
leurs droits de propriété intellectuelle, y compris leurs droits d'auteur. Ce logiciel et des
logiciels appartenant à des tiers utilisent la technologie WMORM pour lire et copier du
contenu protégé. Si le logiciel ne protège pas le contenu, les propriétaires de contenu
peuvent demander à Microsoft la révocation du droit du logiciel à utiliser ladite technologie
WMORM pour lire ou copier le contenu protégé. La révocation n'affecte pas d'autres contenus.
Lorsque vous téléchargez des licences de contenu protégé, vous reconnaissez que Microsoft
peut inclure une liste de révocation avec lesdites licences. Les propriétaires de contenu
peuvent exiger de vous que vous mettiez à niveau la technologie WMORM afin d'accéder à
leur contenu. Le logiciel Microsoft qui inclut la technologie WMORM vous demandera votre
autorisation avant de procéder à la mise à niveau. Si vous refusez la mise à niveau, vous ne
pourrez plus accéder au contenu qui nécessite la mise à niveau. Vous pouvez désactiver les
fonctionnalités WMORM qui accèdent à Intemet. Une fois ces fonctionnalités désactivées,
vous pouvez lire le contenu pour lequel vous disposez d'une licence valide.
Lecteur Windows Media. Lorsque vous utilisez le Lecteur Windows Media, celui-ci vérifie
auprès de Microsoft :
la compatibilité des services audio en ligne dans votre pays;
les nouvelles versions du lecteur; et
les codecs si votre dispositif ne dispose pas des codecs appropriés pour lire le contenu.
Vous pouvez désactiver cette dernière fonctionnalité. Pour plus d'informations, visitez le site
http://go.microsoft.com/fwlink/?linkid=44073.
Suppression de logiciels malveillants/Nettoyage lors de la mise à niveau. Avant de lancer la
procédure d'installation, le logiciel vérifiera l'absence de certains logiciels malveillants
répertoriés sur le site http://www.support.microsoft.com/?kbid=890830 (Ies« Malware ») et
supprimera de votre dispositif. Lorsque le logiciel vérifie l'absence de Malware sur votre
dispositif, un rapport est envoyé à Microsoft sur tout Malware détecté ou sur toute erreur
survenue pendant cette vérification. Ce rapport ne contient aucune information permettant
de vous identifier. Vous pouvez désactiver la fonctionnalité de reporting de Malware en
suivant les instructions données sur le site http://www.support.microsoft.com/?kbid=890830.
Icône d'état de connectivité réseau. Cette fonctionnalité détermine si un système est
connecté à un réseau, soit par une surveillance passive du trafic réseau, soit par des
requêtes ONS ou HTTP actives. La requête transfère uniquement des informations TCP/IP ou
ONS standard à des fins de routage. Vous pouvez désactiver la fonctionnalité de requêtes
actives par l'intermédiaire d'un paramètre de Registre.
Service de temps Windows. Ce service se synchronise avec time.windows.com une fois par
semaine pour fournir à votre ordinateur l'heure correcte. Vous pouvez désactiver cette
fonctionnalité ou choisir votre source préférée pour l'heure dans l'applet Date et heure du
Panneau de configuration. La connexion utilise le protocole NTP standard.
Service Traversai de traduction d'adresses réseau (NAD IPv6 CTeredo), Cette fonctionnalité
permet la transition des dispositifs de passerelle Internet domestiques existants vers IPv6.
IPv6 est la nouvelle génération de protocole Internet. Il permet d'activer la connectivité de
bout en bout souvent nécessaire pour les applications d'égal à égal. Pour cela, à chaque
démarrage du logiciel, le service client Teredo tentera de localiser un service Internet Teredo
public. Pour ce faire, il envoie une requête sur Internet. Cette requête transfère uniquement
les informations du service ONS (Domain Name Service) pour déterminer si votre ordinateur
est connecté à Internet et peut localiser un service Teredo public. Si vous
utilisez une application (par exemple, Windows Meeting Space) qui requiert une
connectivité IPv6 ou
configurez votre pare-feu pour toujours autoriser la connectivité IPv6
par défaut, les informations de protocole Intemet standard seront envoyées à intervalles
réguliers au service Teredo chez Microsoft. Aucune autre information n'est envoyée à
Microsoft. Vous pouvez modifier ce paramètre par défaut pour utiliser des serveurs
non-Microsoft. Vous pouvez également désactiver cette fonctionnalité à l'aide de l'utilitaire
de ligne de commande « netsh ».
b. Utilisation d'informations. Microsoft est autorisée à utiliser les informations de l'ordinateur,
les rapports d'erreur et les rapports de Malware pour améliorer notre logiciel et nos services.
Nous sommes également autorisés à les partager avec des tiers, tels que des fournisseurs de
matériels et de logiciels. Ceux-ci peuvent utiliser ces informations pour améliorer le
fonctionnement de leurs produits avec le logiciel Microsoft.
c. Utilisation inappropriée des services Internet. Vous n'êtes pas autorisé à utiliser ces
services de quelque manière que ce soit qui pourrait leur porter atteinte ou perturber leur
utilisation par un autre utilisateur. Vous n'êtes pas autorisé à tenter d'accéder de façon non
autorisée aux services, données, comptes ou réseaux de toute autre manière.
8. CHAMP D'APPLICATION DE LA LICENCE. Le logiciel n'est pas vendu mais concédé sous licence.
Le présent contrat vous confère certains droits d'utilisation du logiciel. Microsoft se réserve tous les
autres droits. Sauf si la loi en vigueur vous confère d'autres droits, nonobstant la présente limitation,
vous n'êtes autorisé à utiliser le logiciel qu'en conformité avec les termes du présent contrat. Àcette
fin, vous devez vous conformer aux restrictions techniques contenues dans le logiciel qui vous
permettent de l'utiliser d'une certaine façon. Pour plus d1nformations, visitez le site
http://www.microsoft.com/licensing/userights. Vous n'êtes pas autorisé à :
contourner les restrictions techniques contenues dans le logiciel ;
reconstituer la logique du logiciel, le décompiler ou le désassembler, sauf dans la mesure où ces
opérations seraient expressément permises par la réglementation applicable nonobstant la
présente limitation;
utiliser les composants du logiciel pour exécuter des applications qui ne s'exécutent pas sur le
logiciel;
effectuer plus de copies du logiciel que ce qui n'est autorisé dans le présent contrat ou par la
réglementation applicable, nonobstant la présente limitation;
publier le logiciel en vue d'une reproduction par autrui;
louer ou prêter le logiciel ou
utiliser le logiciel en association avec des services d'hébergement commercial.
9. TESTS D'ÉVALUATION MICROSOFT .NET. Le logiciel inclut un ou plusieurs composants du .NET
Framework 3.0 (les « composants .NET »). Vous êtes autorisé à réaliser des tests d'évaluation en
interne de ces composants. Vous êtes autorisé à divulguer les résultats des tests d'évaluation de ces
composants, à condition de respecter les conditions stipulées sur le site
http://go.microsoft.com/fwlinkj?LinkID=66406. Nonobstant tout autre contrat conclu avec Microsoft,
si vous communiquez lesdits résultats des tests d'évaluation, Microsoft est autorisé à divulguer les
résultats des tests d'évaluation effectués sur vos produits faisant concurrence au composant .NET
approprié, à condition de respecter les conditions stipulées sur le site
http://go.microsoft.com/fwlinkj?LinkID=66406.
10. COPIE DE SAUVEGARDE. Vous êtes autorisé à effectuer une copie de sauvegarde du support.
Vous ne pouvez l'utiliser que dans le but de réinstaller le logiciel.
11. DOCUMENTATION. Tout utilisateur disposant d'un accès valable à votre ordinateur ou à votre
réseau interne est autorisé à copier et à utiliser la documentation à titre de référence et à des fins
internes.
12. LOGICIEL EN REVENTE INTERDITE (<< Not for Resale» ou « NFR »). Vous n'êtes pas
autorisé à vendre un logiciel portant la mention de revente interdite (<< Not for Resale» ou « NFR »).
13. MISES À NIVEAU. Pour utiliser un logiciel de mise à niveau, vous devez au préalable être titulaire
d'une licence pour le logiciel pouvant faire l'objet de la mise à niveau. Lors de la mise à niveau, le
présent contrat remplace le contrat qui accompagne le logiciel que vous avez mis à niveau. Après la
mise à niveau, vous ne pouvez plus utiliser le logiciel que vous avez mis à niveau.
14. PREUVE DE LICENCE (<< Proof of Licence » ou « POL»).
a. Preuve de licence (<< Proof of Licence» ou « POL») authentique. Si vous avez acquis le
logiciel sur un disque ou sur tout autre support, une étiquette authentique de preuve de licence
(<< Proof of License » ou « POL») de Microsoft avec une copie authentique du logiciel identifie un
exemplaire du logiciel acquis sous licence. Pour être valable, l'étiquette doit être apposée sur
l'emballage Microsoft. Si vous recevez l'étiquette séparément, elle n'est pas valable. Vous devez
conserver l'étiquette sur l'emballage pour prouver que vous êtes autorisé à utiliser le logiciel.
b. Licence de mise à niveau Windows par activation de licence. Si vous mettez à niveau le
logiciel en utilisant une mise à niveau Windows par activation de licence, votre preuve de licence
(<< Proof of License » ou « POL») est identifiée par
l'étiquette authentique de preuve de licence (<< Proof of License » ou « POL») de Microsoft
qui accompagne le logiciel à partir duquel vous avez effectué la mise à niveau,
une licence numérique stockée dans un Casier numérique sur Windows Marketplace, et
un justificatif d'achat auprès d'un marchant de mise à niveau Windows par activation de
licence qui identifie le logiciel.
c. Pour identifier un logiciel Microsoft authentique, visitez le site http://www.howtotell.com (en
anglais).
15. RÉATTRIBUTION À UN AUTRE DISPOSITIF.
a. Logiciel autre qu'une mise à niveau Windows par activation de licence. Vous pouvez
désinstaller le logiciel puis l'installer sur un autre dispositif pour votre propre usage. Vous n'êtes
pas autorisé à procéder ainsi pour partager cette licence.
b. Logiciel de mise à niveau Windows par activation de licence. Le premier utilisateur du
logiciel est autorisé à réattribuer une fois la licence à un autre dispositif, mais uniquement si les
termes du contrat de licence du logiciel à partir duquel vous avez effectué la mise à niveau
autorisent la réattribution.
16. TRANSFERT À UN TIERS.
a. Logiciel autre qu'une mise à niveau Windows par activation de licence. Le premier
utilisateur du logiciel est autorisé à transférer le logiciel une seule fois, ainsi que le présent
contrat, directement à un tiers. Le premier utilisateur doit désinstaller le logiciel avant de le
transférer séparément du dispositif. Le premier utilisateur n'est pas autorisé à en conserver une
copie.
b. Logiciel de mise à niveau Windows par activation de licence. Vous êtes autorisé à
transférer le logiciel directement à un tiers uniquement avec le dispositif concédé sous licence.
Vous n'êtes pas autorisé à conserver des copies du logiciel ou toute version antérieure.
c. Autres conditions. Avant tout transfert autorisé, le tiers doit reconnaître que ce contrat
s'applique au transfert et à l'utilisation du logiciel. Le transfert doit inclure la preuve de licence
(<< Proof of License » ou « POL»).
17. MENTIONS RELATIVES À LA NORME MPEG-4 VISUAL. Le logiciel comprend la technologie de
décodage visuelle MPEG-4. MPEG LA, L.L.c. exige la diffusion de l'avis suivant:
L'UTIUSATION DE CE PRODUIT CONFORMÉMENT À LA NORME MPEG-4 VISUAL EST INTERDITE,
SAUF S1L S'AGIT D'UNE UTILISATION DIRECTEMENT LIÉE (A) À DES DONNÉES OU DES
INFORMATIONS (i) GÉNÉRÉES PAR ET OBTENUES GRATUITEMENT AUPRÈS D'UN CONSOMMATEUR
QUI N'EST PAS ENGAGÉ DE CE FAIT DANS UNE ACTIVITÉ COMMERCIALE, ET (ii) POUR UN USAGE
STRICTEMENT PERSONNEL; ET (B) À D'AUTRES UTILISATIONS FAISANT L'OBJET DE LICENCES
SPÉCIFIQUES ET DISTINCTES CONCÉDÉES PAR MPEG LA, L.L.c.
Si vous avez des questions relatives à cet avis, mettez-vous en rapport avec MPEG LA, L.L.c.,
250 Steele Street, Suite 300, Denver, Colorado 80206, U.S.A., http://www.mpegla.com.
18. MENTIONS RELATIVES À LA NORME VC-l VISUAL. Ce logiciel peut inclure la technologie de
décodage visuelle VC-1. MPEG LA, L.L.c. exige la diffusion de l'avis suivant:
CE PRODUIT EST CONCÉDÉ SOUS LICENCE AU TITRE DES LICENCES DE PORTEFEUILLE DE
BREVETS VC-l POUR L'UTILISATION PERSONNELLE ET NON COMMERCIALE PAR UN
CONSOMMATEUR POUR (A) CODER DES DONNÉES VIDÉO CONFORMÉMENT À LA NORME VC-l
(<< VIDÉO VC-l ») OU (B) DÉCODER DES DONNÉES VIDÉO VC-l QUI ONT ÉTÉ CODÉES PAR UN
CONSOMMATEUR ENGAGÉ DANS UNE ACTIVITÉ PERSONNELLE ET NON COMMERCIALE ET/OU QUI
ONT ÉTÉ OBTENUES AUPRÈS D'UN FOURNISSEUR DE DONNÉES VIDÉO AUTORISÉ PAR LICENCE À
FOURNIR DES DONNÉES VIDÉO VC-1. AUCUNE LICENCE N'EST CONCÉDÉE OU NE SERA IMPLICITE
POUR TOUTE AUTRE UTILISATION.
Si vous avez des questions relatives à cet avis, mettez-vous en rapport avec MPEG LA, L.L.c.,
250 Steele Street, Suite 300, Denver, Colorado 80206, U.S.A., http://www.mpegla.com.
19. PROGRAMMES TIERS. Le logiciel contient des programmes tiers. Les termes du contrat de licence
spécifiques à ces programmes s'appliquent à leur utilisation.
20. RESTRICTIONS À L'EXPORTATION. Le logiciel est soumis à la réglementation américaine en
matière d'exportation. Vous devez vous conformer à toutes les réglementations nationales et
internationales en matière d'exportation concernant le logiciel. Ces réglementations comprennent des
restrictions sur les pays destinataires, les utilisateurs finaux et les utilisations finales. Des
informations supplémentaires sont disponibles sur le site http://www.microsoft.com/exporting.
21. SERVICES D'ASSISTANCE TECHNIQUE. Microsoft fournit des services d'assistance technique
pour le logiciel tels que décrits sur le site Internet
http://www.support.microsoft.com/common/international.aspx. Si vous utilisez un logiciel qui ne fait
pas l'objet d'une licence appropriée, vous ne serez pas autorisé à recevoir des services d'assistance
technique.
22. INTÉGRALITÉ DES ACCORDS. Le présent contrat (y compris la garantie ci-dessous), les termes
supplémentaires, ainsi que les termes concernant les suppléments, les mises à jour, les services
Internet et les services d'assistance technique que vous utilisez, constituent 11ntégralité des accords
en ce qui concerne le logiciel et les services d'assistance technique.
23. DROIT APPLICABLE.
a. États-Unis. Si vous avez acquis le logiciel aux États-Unis, les lois de l'État de Washington,
États-Unis d'Amérique, régissent 11nterprétation de ce contrat et s'appliquent en cas de
réclamation pour rupture dudit contrat, sans donner d'effet aux dispositions régissant les conflits
de lois. Les lois du pays dans lequel vous vivez régissent toutes les autres réclamations,
notamment les réclamations fondées sur les lois fédérales en matière de protection des
consommateurs, de concurrence déloyale et de délits.
b. En dehors des États-Unis. Si vous avez acquis le logiciel dans un autre pays, les lois de ce
pays s'appliquent.
24. EFFET JURIDIQUE. Le présent contrat décrit certains droits légaux. Vous pouvez bénéficier d'autres
droits prévus par les lois de votre État ou pays. Vous pouvez également bénéficier de certains droits
à l'égard de la partie auprès de laquelle vous avez acquis le logiciel. Le présent contrat ne modifie
pas les droits que vous confèrent les lois de votre État ou pays si celles-ci ne le permettent pas.
25. LIMITATION ET EXCLUSION DE RESPONSABILITÉ EN CAS DE DOMMAGES. Vous pouvez
obtenir de Microsoft et de ses fournisseurs une indemnisation en cas de dommages
directs uniquement dans la limite du montant que vous avez payé pour le logiciel. Vous
ne pouvez prétendre à aucune indemnisation pour les autres dommages, y compris les
dommages spéciaux, indirects ou accessoires et pertes de bénéfices.
Cette limitation concerne :
toute affaire liée au logiciel, aux services ou au contenu (y compris le code) figurant sur des sites
Internet tiers ou dans des programmes tiers; et
les réclamations pour rupture de contrat ou violation de garantie, les réclamations en cas de
responsabilité sans faute, de négligence ou autre délit dans la limite autorisée par la loi en
vigueur.
Elle s'applique également, même si :
la réparation, le remplacement ou le remboursement du logiciel ne compense pas intégralement
tout préjudice subi ; ou
Microsoft avait ou aurait dû avoir connaissance de l'éventualité de tels dommages.
Certains États n'autorisent pas l'exclusion de garanties ou la limitation de responsabilité pour les
dommages indirects ou accessoires, de sorte que la limitation ou l'exclusion ci-dessus peut ne pas
vous être applicable. Elles peuvent également ne pas vous être applicables si votre pays n'autorise
pas l'exclusion de garanties ou la limitation de responsabilité pour les dommages indirects,
accessoires ou autres types de dommages.
*******************************************************************************
GARANTIE LIMITÉE
A. GARANTIE LIMITÉE. Si vous suivez les instructions et que le logiciel fait l'objet d'une licence
appropriée, le logiciel fonctionnera, pour l'essentiel, tel que décrit dans la documentation de Microsoft
reçue avec ou dans le logiciel.
B. DURÉE DE LA GARANTIE; BÉNÉFICIAIRE DE LA GARANTIE; DURÉE DE TOUTE GARANTIE
IMPLICITE. La garantie limitée couvre le logiciel pendant une durée d'un (1) an à
compter de son acquisition par le premier utilisateur. Si vous recevez des suppléments,
des mises à jour ou un logiciel de remplacement au cours de cette année, ils seront
couverts soit pendant la durée de la garantie restant à courir, soit pendant 30 jours, la
période la plus longue étant applicable. Si le premier utilisateur transfère le logiciel, la durée de
la garantie restant à courir s'applique au destinataire.
Dans toute la mesure permise par la réglementation applicable, toute garantie, garantie
implicite ou condition sera applicable uniquement pendant la durée de la garantie limitée.
Certains états n'autorisent pas les limitations portant sur la durée d'une garantie implicite, de sorte
que les limitations ci-dessus peuvent ne pas vous être applicables. Elles peuvent également ne pas
vous être applicables, car certains pays n'autorisent pas les limitations portant sur la durée d'une
garantie implicite.
C. EXCLUSIONS DE LA GARANTIE. Cette garantie ne couvre pas les problèmes engendrés par vos
propres actes (ou inexécutions), les actes d'autrui ou tout autre événement échappant au contrôle
raisonnable de Microsoft.
D. RECOURS EN CAS DE VIOLATION DE GARANTIE. Microsoft s'engage à réparer ou à
remplacer le logiciel gratuitement. Si Microsoft ne peut pas le réparer ni le remplacer,
elle remboursera le montant que vous avez payé pour le logiciel figurant sur le reçu.
Microsoft s'engage également à réparer ou à remplacer les suppléments, les mises à jour
et le logiciel de remplacement gratuitement. Si Microsoft ne peut pas les réparer ni les
remplacer, elle remboursera le montant que vous avez payé pour ces éléments, le cas
échéant. Pour obtenir un remboursement, vous devez désinstaller le logiciel et renvoyer
tout support et autre document associé à Microsoft accompagné d'un justificatif d'achat.
Ces recours sont les seuls dont vous disposez en cas de violation de la garantie limitée.
E. DROITS DES CONSOMMATEURS NON AFFECTÉS. Vous pouvez bénéficier de droits
supplémentaires relatifs aux consommateurs en vertu du droit de votre pays, que ce
contrat ne peut modifier.
F. PROCÉDURES RELATIVES AUX RÉCLAMATIONS ENTRANT DANS LE CADRE DE LA
GARANTIE. Vous devrez fournir un justificatif d'achat pour bénéficier de tout service entrant dans le
cadre de la garantie.
1. États-Unis et Canada. Pour obtenir tout service ou toute information entrant dans le cadre de
la garantie concernant les modalités de remboursement d'un logiciel acquis aux États-Unis et au
Canada, veuillez:
contacter Microsoft au numéro suivant: (800) MICROSOFT,
contacter Microsoft Customer Service and Support, One Microsoft Way, Redmond, WA
98052-6399, U.S.A. ou
consulter le site http://www.microsoft.com/info/nareturns.htm.
2. Europe, Moyen-Orient et Afrique. Si vous avez acquis le logiciel en Europe, au Moyen-Orient
ou en Afrique, Microsoft Ireland Operations Limited offre cette garantie limitée. En cas de
réclamation au titre de cette garantie, veuillez contacter:
Microsoft Ireland Operations Limited, Customer care Centre, Atrium Building Block B,
Carmanhall Road, sandyford Industrial Estate, Dublin 18, Irlande ou
l'affilié Microsoft qui dessert votre pays (consultez le site Internet
www.microsoft.com/worldwide). En France, appelez le 0825 827 829 ou consultez le site
Internet www.microsoft.com/france/.
3. En dehors des États-Unis, du Canada, de l'Europe, du Moyen-Orient et de l'Afrique. Si
vous avez acquis le logiciel en dehors des États-Unis, du Canada, de l'Europe, du Moyen-Orient et
de l'Afrique, contactez l'affilié Microsoft qui dessert votre pays (visitez le site
http://www.microsoft.com/worldwide).
G. AUCUNE AUTRE GARANTIE. La garantie limitée est la seule garantie directe fournie par
Microsoft. Microsoft n'accorde aucune autre garantie expresse. Dans la mesure autorisée
par le droit de votre pays, Microsoft exclut les garanties implicites de qualité,
d'adéquation à un usage particulier et d'absence de contrefaçon. Si les lois de votre pays
vous accordent des garanties implicites, nonobstant la présente exclusion, les recours dont vous
disposez sont ceux exposés dans l'article ci-dessus relatif aux recours en cas de violation de garantie,
dans la limite autorisée par le droit de votre pays.
H. LIMITATION ET EXCLUSION DE RESPONSABILITÉ EN CAS DE VIOLATION DE GARANTIE.
L'article ci-dessus relatif à la limitation et l'exclusion de responsabilité en cas de
dommages s'applique en cas de violation de la présente garantie limitée.
La présente garantie vous confère des droits légaux spécifiques et vous pouvez




Contrat de licence de Logiciel.
AVIS À L'UTILISATEUR: VEUILLEZ LIRE ATTENTIVEMENT LE PRÉSENT CONTRAT. EN
COPIANT, EN INSTALLANT OU EN UTILISANT TOUT OU UNE PARTIE DU LOGICIEL, VOUS
ACCEPTEZ TOUTES LES CONDmONS DU PRÉSENT CONTRAT, Y COMPRIS, NOTAMMENT,
LES LIMITATIONS RELATIVES À : L'UTILISATION DÉCRITE À L'ARTICLE 2; LES
CONDITIONS DE TRANSFERT DÉCRITES À L'ARTICLE 4 ; LA GARANTIE DÉCRITE AUX
ARTICLES 6 ET 7 ; LA RESPONSABILITÉ DÉCRITE À L'ARTICLE 8 ; LA CONNECTIVITÉ ET LA
CONFIDENTIALITÉ DÉCRITES À L'ARTICLE 14; ET LES DISPOSmONS ET EXCEPTIONS
PARTICULIÈRES DÉCRITES À L'ARTICLE 15. VOUS RECONNAISSEZ QUE LE PRÉSENT
CONTRAT REVÊT LE MÊME CARAClÈRE QUE TOUT AUTRE CONTRAT ÉCRIT QUE VOUS
AURIEZ NÉGOcIÉ ET SIGNÉ. LE PRÉSENT CONTRAT VOUS EST OPPOSABLE, À VOUS ET À
TOUTE socIÉTÉ AYANT OBTENU LE LOGICIEL ET POUR LE COMPTE DE LAQUELLE IL EST
UTILISÉ (pAR EXEMPLE, LE CAS ÉCHÉANT, VOTRE EMPLOYEUR). SI VOUS N'ACCEPTEZ
PAS LES DISPOSmONS DU PRÉSENT CONTRAT, N'UTILISEZ PAS LE LOGICIEL. VEUILLEZ
VOUS CONNECTER AU SITE http://www.adobe.com/go/support fr AFIN DE PRENDRE
CONNAISSANCE DES CONDITIONS ET LIMITATIONS RELATIVES AU RETOUR DUDIT
LOGICIEL POUR EN OBTENIR LE REMBOURSEMENT.
VOUS POUVEZ AVOIR CONCLU UN AUTRE CONTRAT ECRIT DIRECTEMENT AVEC ADOBE
(PAR EX. : UN CONTRAT DE LICENCE DE VOLUME) QUI COMPLETE OU REMPLACE TOUT
OU PARTIE DU PRESENT CONTRAT.
ADOBE ET SES FOURNISSEURS DETIENNENT TOUS LES DROITS DE PROPRIETE
INTELLECTUELLE LIES AU LOGICIEL. LE LOGICIEL FAIT L'OBJET D'UNE CONCESSION DE
LICENCE ET NON D'UNE VENTE. ADOBE VOUS AUTORISE À COPIER, TÉLÉCHARGER,
INSTALLER, UTILISER OU BÉNÉFICIER D'UNE AUTRE MANIÈRE DES FONCTIONNALITÉS OU
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE RELATIVES AU LOGICIEL UNIQUEMENT
CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DU PRÉSENT CONTRAT. L'UTILISATION DE
CERTAINS COMPOSANTS ET DE SERVICES APPARTENANT À DES TIERS INTÉGRÉs AU
LOGICIEL OU AUXQUELS ON ACCEDE PARLE BIAIS DU LOGICIEL PEUT ÊTRE SOUMISE À
D'AUTRES CONDITIONS, GÉNÉRALEMENT ÉNONCÉES DANS UN CONTRAT DE LICENCE
DISTINCT, DANS LES CONDITIONS D'UTILISATION OU DANS UN FICHIER « LISEZ-MOI»
FOURNI AVEC CES ÉLÉMENTS ET CES SERVICES, OU SUR LE SITE
http://www.adobe.com/go/thirdparty fr.
LE LOGICIEL PEUT CONTENIR UN SYSTÈME D'ACTIVATION DE PRODUIT ET D'AUTRES
SYSTÈMES CONÇUS POUR EMPÊCHER TOUTE COPIE ET UTILISATION ILLICITE. CETTE
TECHNOLOGIE PEUT FAIRE EN SORTE QUE VOTRE ORDINATEUR SE CONNECTE
AUTOMATIQUEMENT À L'INTERNET ET PEUT EMPÊCHER TOUTE UTILISATION ILLICITE DU
LOGICIEL. POUR PLUS D'INFORMATIONS CONCERNANT LE SYSTÈME D'ACTIVATION,
VEUILLEZ VOUS CONNECTER AU SITE http://www.adobe.com/go/support Fr.
1. Définitions.
« Adobe» désigne Adobe Systems Incorporated, société immatriculée dans l'État du Delaware, sise 345
Park Avenue, San José, Californie, 95110 si l'article lO(a) du présent contrat s'applique; dans le cas
contraire, « Adobe» désigne Adobe Systems Software Ireland Limited, sise Unit 3100, Lake Drive, City
West Campus, Saggart D24, République d'Irlande, société de droit irlandais et société affiliée et licenciée
d'Adobe Systems Incorporated.
« Code d'Exécution Adobe» désigne la partie du Logiciel nécessaire pour que le Produit d'Utilisation
Finale fonctionne sur un équipement autre que celui sur lequel le Logiciel est résident.
Le terme « Ordinateur» désigne un appareil électronique personnel virtuel ou physique qui accepte les
données en format numérique ou dans un format semblable et les traite en vue d'obtenir des résultats
spécifiques à partir d'une séquence d'instructions.
« Produit d'Utilisation Finale» désigne un Fichier Sortie que vous produisez, qui contient le Code
d'Exécution Adobe. Des exemples de Produits d'Utilisation Finale comprennent le logiciel didacticiel, les
fichiers de démonstration, les documents multimédia interactifs, les produits de divertissement et autres
produits similaires.
« Réseau Interne» désigne un réseau privé et exclusif, accessible uniquement par les employés et les sous-
traitants individuels (c.-à-d. des intérimaires) d'une société particulière ou de toute entité commerciale
semblable. L'expression "Réseau Interne" ne désigne pas l'Internet ou tout autre réseau communautaire
ouvert au public, tels que les associations et organisations similaires fonctionnant par voie d'adhésion ou de
souscription.
« Fichier Sortie» désigne un fichier sortie que vous produisez en utilisant le Logiciel.
« Nombre autorisé» désigne le chiffre un (1), sauf disposition contraire de toute licence valide (ex. :
licence de volume) concédée par Adobe.
Le terme « Logiciel» désigne (a) toutes les données fournies avec le présent contrat, y compris, notamment,
(i) les fichiers logiciels et autres données informatiques d'Adobe ou de tiers, (ii) des exemples, des
photographies d'archives, des images, des fichiers sonores, des dessins et autres œuvres artistiques fournis
avec des logiciels Adobe et non obtenus auprès d'Adobe ou d'un tiers en vertu d'un service distinct (les
«Fichiers de contenu»), (iii) des fichiers et documents annexes écrits explicatifs (la «Documentation») et
(iv) des polices de caractères, ainsi que (b) toutes les versions modifiées et leurs copies, ainsi que les mises
à niveau, mises à jour et compléments à ces données qui vous sont fournis par Adobe à tout moment, sauf
si celles-ci vous sont fournies en vertu d'un autre contrat (ci-après collectivement les « Mises à jour »).
2. Concession de Licence.
Si vous avez obtenu le Logiciel auprès d'Adobe ou de l'un de ses licenciés agréés et pourvu que vous
respectiez les dispositions du présent contrat, Adobe vous concède une licence non exclusive d'utilisation
du Logiciel conformément à la Documentation et aux fins qui y sont décrites, dans les conditions décrites
ci-après. Veuillez vous reporter à l'Article 15 relatif aux dispositions spécifiques à l'usage de certains
produits et composants, dont le logiciel de polices de caractères, Acrobat, After Effects, Adobe Presenter,
ColdFusion, Contribute, Flash et Flash Player et Version Cue.
2.1 Utilisation générale. Vous êtes autorisé à installer et à utiliser un exemplaire du Logiciel sur vos
Ordinateurs compatibles, jusqu'à concurrence du Nombre Autorisé; ou
2.2 Déploiement sur le serveur. Vous êtes autorisé à installer le Nombre autorisé de copies du Logiciel sur
le Nombre autorisé de serveur(s) de fichiers informatiques interne(s) aux fins de télécharger et d'installer le
Logiciel sur d'autres Ordinateurs appartenant au même Réseau interne jusqu'à concurrence du Nombre
autorisé ; ou
2.3 Utilisation sur le serveur. Vous êtes autorisé à installer le Nombre autorisé de copies du Logiciel sur le
Nombre autorisé de serveur(s) de fichiers informatiques interne(s) uniquement pour une utilisation du
Logiciel initiée par une personne à partir d'un Ordinateur du même Réseau interne. Le nombre total
d'utilisateurs (et non le nombre simultané d'utilisateurs) capables d'utiliser le Logiciel sur ce ou ces
serveurs de fichiers informatiques ne peut pas excéder le Nombre autorisé. Par exemple, ce qui précède ne
vous autorise pas à installer le logiciel ou à y accéder (que ce soit directement ou à l'aide de commandes,
de données ou d'instructions) : (i) depuis, ou vers un Ordinateur externe à votre réseau; (ii) pour activer
des groupes de travail ou des services hébergés sur le Web ou Internet accessibles à tous; (iii) par une
personne morale ou physique non habilitée à utiliser, télécharger, copier ou bénéficier d'une manière
quelconque de la fonctionnalité du Logiciel sauf sous licence d'Adobe; ou (iv) en tant que composant d'un
système, d'un flux de travaux ou d'un service accessible par plus d'utilisateurs que le Nombre autorisé; ou
(v) pour des opérations qui ne sont pas initiées par un utilisateur individuel (par ex. le traitement automatisé
des données sur un serveur) ; et
2.4 Utilisation sur Ordinateur Portable ou Privé. Sous réserve des importantes limitations prévues à
l'Article 2.5 ci-dessous, l'utilisateur principal de l'Ordinateur sur lequel le Logiciel est installé
(1' « Utilisateur Principal») peut installer une seconde copie du Logiciel exclusivement pour son utilisation
personnelle sur un Ordinateur portable ou sur un Ordinateur privé installé à son domicile personnel, à
condition que le Logiciel installé sur cet Ordinateur portable ou privé ne soit pas en même temps utilisé sur
l'Ordinateur principal. TI se peut que vous soyez obligé de contacter Adobe pour procéder à une seconde
copie.
2.5 Limitations relatives à l'Usage Secondaire par les Licenciés en Volume. Dans le cas où le Logiciel a été
obtenu par un licencié autre qu'un licencié en volume d'éducation par le biais d'un programme de licence
de volume Adobe (connu sous le nom d' « Adobe Open Options»), la seconde copie du Logiciel effectuée
en application de l'Article 2.4 ne peut être utilisée qu'au bénéfice et dans le cadre de l'activité dudit
licencié en volume. Pour un supplément d'informations sur l'usage secondaire par les licenciés en volume,
veuillez vous rendre sur notre site http://www.adobe.com/go/open options fr.
2.6 Copie de Sauvegarde. Vous êtes autorisé à effectuer un nombre raisonnable de copies de sauvegarde du
Logiciel, sous réserve de ne pas installer ou utiliser vos copies de sauvegarde à d'autres fins que
d'archivage.
2.7 Distribution de Code d'Exécution. Vous êtes autorisé à effectuer des copies du Produit d'Utilisation
Finale, et du Code d'Exécution Adobe qui lui est associé, et à distribuer ces copies, à condition toutefois
que (a) le Code d'Exécution Adobe ne soit pas distribué ou utilisé autrement que livré avec le Fichier Sortie
faisant partie du Produit d'Utilisation Finale et que (b) vous faisiez en sorte que l'usage du Code
d'Exécution Adobe par chacun des bénéficiaires de cette distribution soit soumis à l'engagement du
bénéficiaire qu'aucun titre ou droit de propriété portant sur le Code d'Exécution Adobe ne soit cédé et que
le Produit d'Utilisation Finale ne soit pas l'objet de compilation inverse ou de désassemblage. De plus,
vous n'êtes pas autorisé à distribuer un Produit d'Utilisation Finale dans le but de rejouer le logiciel
didacticiel, les présentations, les documents multimédia interactifs, les produits de divertissement et autres
produits similaires.
2.8 Fichiers Contenu. Sauf dispositions contraires contenues dans les fichiers « Lisez-moi» associés aux
fichiers de contenu, qui peuvent contenir des droits et des restrictions propres à ces éléments, vous êtes
autorisé à afficher à l'écran, modifier, reproduire et distribuer tous les fichiers de contenu. Toutefois, vous
n'êtes pas autorisé à distribuer les Fichiers Contenu seuls (c'est-à-dire s'ils constituent la valeur principale
du produit distribué). Les Fichiers Contenu ne peuvent pas servir à la réalisation de documents calomnieux,
diffamatoires, frauduleux, impudiques, présentant un caractère obscène ou pornographique, de documents
constituant une contrefaçon des droits de propriété intellectuelle de tiers, ni être utilisés à toute autre fin
illicite. Vous n'êtes pas autorisé à revendiquer un droit sur une marque relative aux Fichiers Contenu ou à
toute œuvre dérivée. Les Fichiers Contenu ne comprennent pas de photographies d'archives ou autre
contenu non fournis avec le Logiciel Adobe, par exemple, d'images obtenues auprès du service Adobe
Stock Photos (photographies d'archives Adobe).
2.9 Exemple de Code d'Application. Sauf indication contraire dans la documentation relative à ce code
et/ou au Logiciel ou dans un contrat séparé que vous pourriez avoir conclu avec Adobe, vous avez la
possibilité de modifier le format code source des parties des logiciels qui sont identifiés comme exemple de
code, exemple de code d'application ou composants (chacun constituant un « Exemple de Code
d'Application») dans la documentation accompagnant ces derniers uniquement aux fins de conception,
développement et contrôle de sites Web et d'applications développées en utilisant des logiciels Adobe;
sous réserve de n'être autorisé à copier et à distribuer l'Exemple de Code d'Application (modifié ou non
modifié) qu'à condition de respecter l'ensemble des conditions suivantes: (1) que vous distribuiez
l'Exemple de Code d'Application de l'objet compilé avec votre application; (2) que vous n'incluiez pas
l'Exemple de Code d'Application dans une application ou un produit conçu à des fins de développement de
site web; et (3) que vous n'utilisiez pas le nom d'Adobe, les logos ou les autres marques d'Adobe pour
commercialiser votre application. Vous vous engagez à rembourser, à exempter de toute responsabilité et à
défendre Adobe contre toute perte, tout dommage, toute réclamation ou action en justice, y compris les
frais d'avocats qui pourraient découler ou résulter de l'usage ou de la distribution de votre application.
2.10 Langage de Script. Il est possible que le Logiciel contienne des échantillons Extendscript incluant une
permission écrite d'Adobe de modifier et de distribuer ces échantillons dans certaines circonstances
limitées. Vous vous engagez à indemniser, à exempter de toute responsabilité et à défendre Adobe contre
toute perte, tout dommage, toute réclamation ou action en justice, y compris les frais d'avocats qui
pourraient découler ou résulter de cette distribution.
3. Titularité des Droits de Propriété Intellectuelle.
Le Logiciel et toute copie autorisée que vous effectuez sont la propriété intellectuelle d'Adobe Systems
Incorporated et de ses fournisseurs. La structure, l'organisation et le code du Logiciel constituent des
secrets commerciaux et des informations confidentielles de valeur d'Adobe Systems Incorporated et de ses
fournisseurs. Le Logiciel est protégé par la loi, y compris notamment par les lois américaines et d'autres
pays sur le copyright [droit d'auteur], et par les dispositions des traités internationaux. Saufdisposition
expresse des présentes, le présent contrat ne vous concède aucun droit de propriété intellectuelle sur le
Logiciel, et Adobe et ses fournisseurs se réservent tous les droits qui ne sont pas expressément concédés.
4. Limitations
4.1 Mentions de propriété. Toute copie autorisée du Logiciel que vous effectuez doit contenir les mêmes
mentions de droit d'auteur et autres mentions de propriété intellectuelle que celles qui apparaissent dans ou
sur le Logiciel.
4.2 Modifications. Saufdisposition contraire exposée à l'Article 15, vous n'êtes pas autorisé à modifier,
adapter ou traduire le Logiciel.
4.3 Interdiction d'ingénierie inverse. Vous n'êtes pas autorisé à effectuer de l'ingénierie inverse,
décompiler, désassembler le Logiciel, ni essayer de toute autre façon de découvrir son code source, sauf
dans la limite explicitement autorisée par la loi en vigueur et ce, uniquement à des fins d'interopérabilité
avec le Logiciel.
4.4 Dégroupage. Il se peut que le Logiciel contienne divers utilitaires, applications et composants, qu'il
fonctionne avec des plates-formes ou des langages multiples, qu'il vous soit fourni sur plusieurs supports
ou que vous en receviez plusieurs copies. Néanmoins, le Logiciel est conçu et vous est fourni comme un
seul produit que vous devez utiliser comme tel sur des Ordinateurs conformément aux dispositions des
Articles 2 et 15. Vous n'êtes pas obligé d'utiliser tous les composants du Logiciel, mais vous ne pouvez pas
dégrouper les composants du Logiciel dans le but de les utiliser sur différents Ordinateurs. Vous ne pouvez
pas dégrouper ou réorganiser le Logiciel à des fins de distribution, de transfert ou de revente. Les
exceptions au présent Article sont présentées à l'Article 15.
4.5 Transfert. VOUS NE POUVEZ PAS LOUER OU DONNER EN CRÉDIT-BAIL, VENDRE,
CONCÉDER DES SOUS-LICENCES, CÉDER OU TRANSFÉRER VOS DROITS RELATIFS AU
LOGICIEL OU AUTORISER LA COPIE DE TOUT OU D'UNE PARTIE DU LOGICIEL SUR
L'ORDINATEUR D'UN AUTRE UTILISATEUR OU D'UNE AUTRE socIÉTÉ SAUF
AUTORISATION EXPLICITE STIPULÉE DANS LES PRÉSENTES. Vous pouvez toutefois transférer
tous vos droits d'utilisation du Logiciel à une autre personne physique ou morale sous réserve que: (a)
vous transfériez également à ladite personne physique ou morale (i) le présent contrat, (ii) le(s) numéro(s)
de série, le Logiciel sur le support fourni par Adobe ou par son distributeur agréé, et tous les autres logiciels
ou matériels intégrés, emballés ou préinstallés avec le Logiciel, y compris toutes les copies, mises à niveau,
mises àjour et versions antérieures, et (iii) toutes copies des logiciels de polices de caractères convertis
dans d'autres formats; (b) vous ne conserviez aucune mise à niveau, mise àjour ou copie, y compris les
copies de sauvegarde et celles stockées sur un ordinateur, et (c) le bénéficiaire accepte les dispositions du
présent contrat ainsi que toutes les autres dispositions en vertu desquelles vous avez acheté une licence
valide du Logiciel. NONOBSTANT CE QUI PRÉCÈDE, VOUS N'ÊTES PAS AUTORISÉ À
TRANSFÉRER LES COPIES DU LOGICIEL DESTINÉES À LA FORMATION, LES PRÉ-VERSIONS,
ET LES COPIES NON-DESTINÉES À LA VENTE. Avant un transfert, Adobe peut vous demander, ainsi
qu'à la partie destinataire, de confirmer par écrit que vous respectez les dispositions du présent contrat, de
fournir à Adobe des informations vous concernant et de vous enregistrer en qualité d'utilisateurs finaux du
Logiciel. Prévoyez un délai de 4 à 6 semaines pour le transfert. Pour plus d'informations, veuillez consulter
le site http://www.adobe.com/go/support fr ou contacter le Service d'Assistance Clientèle d'Adobe.
4.6 Interdiction de service bureau. Vous n'êtes pas autorisé à utiliser ou fournir le Logiciel pour un service
bureau.
5. Mises à Jour.
Si le Logiciel est une mise à niveau ou une mise àjour d'une version antérieure du Logiciel Adobe, vous
devez détenir une licence en vigueur pour cette version antérieure pour pouvoir utiliser la mise à niveau ou
la mise àjour. Après avoir installé une telle mise à niveau ou mise à jour, vous pouvez continuer à utiliser
une version antérieure conformément à son contrat de licence d'utilisateur final mais seulement à condition
que (a) la mise à niveau ou la mise à jour et toutes les versions antérieures soient installées sur le même
Ordinateur; (b) les versions antérieures ou les copies de celles-ci ne soient pas transférées à un tiers ou un
autre appareil à moins que toutes les copies de la mise à jour ou de la mise à niveau ne soient aussi
transférées audit tiers ou audit appareil; et (c) vous acceptiez que toute obligation qu'Adobe peut avoir de
prendre en charge toute version antérieure puisse être terminée dès la disponibilité d'une mise à jour ou
d'une mise à niveau. Aucune autre utilisation d'une version antérieure n'est autorisée après avoir installé
une mise à jour ou une mise à niveau. Les mises à niveau ou mises à jour qu'Adobe vous concède en
licence peuvent comporter des conditions supplémentaires ou différentes.
6. Garantie limitée.
Sauf dispositions contraires stipulées à l'Article 15, Adobe garantit à la personne physique ou morale qui
est la première à acheter une licence du Logiciel afin de l'utiliser conformément au présent contrat, que le
Logiciel fonctionnera, pour l'essentiel, conformément à la Documentation pendant quatre-vingt dix (90)
jours à compter de la réception du Logiciel, à condition qu'il soit utilisé sur le système d'exploitation et
dans la configuration matérielle recommandés. De faibles variations de performances par rapport aux
spécifications de la Documentation ne peuvent pas donner lieu à l'application de la présente garantie. LA
PRÉSENTE GARANTIE LIMITÉE NE S'APPLIQUE PAS AUX PROGRAMMES CORRECTIFS,
LOGICIELS DE POLICES DE CARACTÈRES CONVERTIS DANS D'AUTRES FORMATS,
VERSIONS PRÉLIMINAIRES (BÊTA), D'ESSAI OU D'ÉVALUATION, DÉMARREURS,
ÉCHANTILLONS DE PRODUITS ET COPIES DU LOGICIEL INTERDITES À LA REVENTE (NFR),
SITES WEB, SERVICES EN LIGNE OU SERVICES DC (Voir Article 15). Toutes les demandes en
garantie doivent être faites dans le délai de quatre-vingt-dix (90) jours susmentionné auprès du Service
d'Assistance Clientèle Adobe et être accompagnées d'une preuve d'achat. Veuillez consulter le Service
d'Assistance Clientèle Adobe sur le site http://www.adobe.com/go/support fr pour obtenir plus
d'informations à propos des demandes en garantie. Si le Logiciel ne fonctionne pas, pour l'essentiel,
conformément à la Documentation, l'entière responsabilité d'Adobe et de ses sociétés affiliées et vos seuls
recours, se limiteront, au choix d'Adobe, au remplacement du Logiciel ou au remboursement de la
redevance que vous avez versée pour obtenir la licence du Logiciel. LA GARANTIE LIMlTÉE DÉFINIE
DANS LE PRÉSENT ARTICLE VOUS ACCORDE DES DROITS SPÉCIFIQUES. VOUS POUVEZ
BÉNÉFICIER D'AUTRES DROITS QUI VARIENT D'UNE JURIDICTION À UNE AUTRE. Pour
toutes autres informations concernant la garantie, veuillez consulter, s'il y a lieu, les dispositions relatives
aux pays à la fin du présent contrat ou contactez le Service d'Assistance Clientèle Adobe.
7. Exclusions.
LA GARANTIE LIMlTÉE DÉCRITE CI-DESSUS EST L'UNIQUE GARANTIE CONCÉDÉE PAR
ADOBE ET SES FILIALES ET DÉFINIT LES RECOURS EXCLUSIFS EN CAS DE VIOLATION DE
LA GARANTIE PAR ADOBE, SES FILIALES OU SES FOURNISSEURS. À L'EXCEPTION DE LA
GARANTIE LIMlTÉE DÉFINIE CI-DESSUS ET DE TOUTE AUTRE GARANTIE, CONDmON,
REPRÉSENTATION OU CLAUSE QUI NE PEUT PAS ÊTRE EXCLUE OU LIMITÉE PAR LA LOI EN
VIGUEUR DANS VOTRE JURIDICTION, ADOBE, SES FILIALES, SES FOURNISSEURS ET LES
AUTORITÉS DE CERTIFICATION (DÉFINIES CI-DESSOUS) FOURNISSENT LE LOGICIEL ET
L'ACCÈS AUX SITES WEB, SERVICES EN LIGNE ET SERVICES DE CERTIFICATION (DÉFINIS
CI-DESSOUS) « TELS QUELS» ET POUYANT CONTENIR DES DÉFAUTS. EN OUTRE ADOBE,
SES FILIALES ET SES FOURNISSEURS EXCLUENT EXPLICITEMENT TOUTE AUTRE
GARANTIE, CONDITION, REPRÉSENTATION OU CLAUSE, EXPLICITE OU IMPLICITE,
CONTRACTUELLE, DE DROIT COMMUN, TIRÉE DE LA COUTUME OU DES USAGES
COMMERCIAUX OU AUTRE CONCERNANT TOUS SUJETS, Y COMPRIS, MAIS DE FAÇON NON
LIMITATIVE LES PERFORMANCES, LA SÉcURITÉ, LA NON-VIOLATION DES DROITS D'UN
TIERS, L'INTÉGRATION DU LOGICIEL, SA QUALITÉ MARCHANDE, SA JOUISSANCE
PAISffiLE, SA QUALITÉ SATISFAISANTE OU SON ADAPTATION À UN USAGE PARTICULIER.
CETTE EXCLUSION DE GARANTIE PEUT NE PAS ÊTRE VALABLE DANS CERTAINS ÉTATS.
Les dispositions des Articles 7 et 8 resteront en vigueur en cas de résiliation du présent contrat, quelle
qu'en soit la cause, mais cela ne sous-entend pas ou ne crée pas de droits d'utilisation permanents du
Logiciel après la résiliation du présent contrat.
8. Limitation de responsabilité.
SAUF DANS LE CADRE DU RECOURS EXCLUSIF EXPOSÉ CI-DESSUS ET SAUF DISPOSITION
CONTRAIRE DE L'ARTICLE 15, EN AUCUN CAS ADOBE, SES FILIALES, SES FOURNISSEURS,
OU LES AUTORITÉS DE CERTIFICATION NE SERONT RESPONSABLES ENVERS VOUS DE
QUELQUE PERTE, DOMMAGES-INTÉRÊTS, RÉCLAMATION OU FRAIS QUE CE SOIT, Y
COMPRIS TOUS DOMMAGES CONSÉCUTIFS, INDIRECTS OU ACCIDENTELS, TOUT MANQUE
À GAGNER. PERTES D'ÉCONOMIES, DOMMAGES RÉSULTANT D'UNE INTERRUPTION
D'ACTIVITÉ, D'UN PRÉJUDICE CORPOREL OU DU NON-RESPECT DE TOUTE OBLIGATION
D'ATTENTION OU RÉCLAMATIONS D'UN TIERS, ET CE MÊME SI UN REPRÉSENTANT
D'ADOBE A ÉTÉ INFoRMÉ DE LA POSSffiILlTÉ DE TELS DOMMAGES, PERTES,
RÉCLAMATIONS OU FRAIS. LES LIMITATIONS ET EXCLUSIONS CI-DESSUS S'APPLIQUENT
DÈS LORS QU'ELLES SONT AUTORISÉES PAR LA LOI APPLICABLE DANS VOTRE
JURIDICTION. L'ENTIÈRE RESPONSABILITÉ D'ADOBE ET CELLE DE SES FILIALES,
FOURNISSEURS, ET AUTORITÉS DE CERTIFICATION EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT OU
EN RAPPORT AVEC CE DERNIER. EST LIMITÉE AU MONTANT VERSÉ POUR LE LOGICIEL,
S'IL Y A LIED. LA PRÉSENTE LIMITATION S'APPLIQUE MÊME EN CAS DE MANQUEMENT
GRAVE OU DE MANQUEMENT À DES DISPOSmONS ESSENTIELLES DU PRÉSENT CONTRAT.
CETTE LIMITATION DE RESPONSABILITÉ PEUT NE PAS ÊTRE VALABLE DANS CERTAINS
ÉTATS. Aucune disposition du présent contrat ne limite la responsabilité d'Adobe envers vous en cas de
décès ou de préjudices corporels résultant d'une négligence de la part d'Adobe ou d'un acte frauduleux.
Adobe agit pour le compte de ses filiales, fournisseurs, et autorités de certification afin de rejeter, d'exclure
et de limiter les obligations, les garanties et les responsabilités, mais à aucun autre égard et dans aucun
autre but. Pour plus de détails, veuillez consulter les informations spécifiques relatives à certaines
juridictions à la fin du présent contrat, s'il y a lieu, ou contactez le Service d'Assistance Clientèle Adobe.
9. Lois sur l'Exportation.
Vous acceptez que le Logiciel ne soit pas utilisé, expédié, transféré ou exporté vers un pays d'une manière
interdite par la United States Export Administration Act (loi américaine sur le contrôle des exportations) ou
par toutes autres lois, restrictions ou réglementations concernant l'exportation (ci-après, collectivement, les
« Lois sur l'Exportation»). En outre, si le Logiciel est identifié comme étant un article dont l'exportation
est contrôlée dans le cadre des Lois sur l'Exportation, vous déclarez et garantissez que vous n'êtes pas
citoyen ou résident d'une nation frappée d'embargo ou faisant l'objet d'autres mesures de restriction (y
compris, notamment l'Iran, la Syrie, le Soudan, la Libye, Cuba et la Corée du Nord) et que les Lois sur
l'Exportation ne vous interdisent pas non plus de recevoir le Logiciel. Tous les droits d'utilisation du
Logiciel sont concédés sous réserve que vous en soyez déchu dans le cas où vous ne respecteriez pas les
clauses du présent contrat.
10. Loi applicable.
Le présent contrat est régi et interprété selon les lois en vigueur: (a) dans l'État de Californie si vous avez
obtenu une licence du Logiciel aux États-Unis, au Canada ou au Mexique; ou (b) au Japon, si vous avez
obtenu une licence du Logiciel au Japon, en Chine, en Corée ou dans tout autre pays d'Asie du Sud-est
dans lequel toutes les langues officielles s'écrivent en script idéographique (par exemple le Hanzi, Kanji ou
Hanja) et/ou dans d'autres scripts de même structure ou de structure similaire, comme le Hangul ou le
Kana ; ou (c) en Angleterre, si vous avez obtenu une licence du Logiciel dans tout autre pays non
mentionné ci-dessus. Les tribunaux respectifs du comté de Santa Clara en Californie, lorsque s'applique la
loi de l'État de Californie, du Tokyo District Court au Japon, lorsque s'applique la loi du Japon, et les
tribunaux compétents de Londres en Angleterre, lorsque s'applique la loi anglaise, ont chacun compétence
non exclusive en cas de litiges relatifs au présent contrat. Le présent contrat n'est pas régi par les règles de
conflits de lois de ces pays, ni par la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale
de marchandises, dont l'application est expressément exclue.
n. Stipulations générales.
Si l'une quelconque des stipulations du présent contrat s'avère nulle et inopposable, la validité et
l'opposabilité des autres stipulations n'en seront pas affectées. Le présent contrat n'affecte pas les droits
d'ordre public de toute partie agissant en qualité de consommateur. Par exemple, dans le cas de
consommateurs néo-zélandais obtenant le Logiciel pour une utilisation personnelle ou domestique (et non à
des fins commerciales), le présent contrat est soumis au Consumer Guarantees Act. Le présent contrat ne
pourra être modifié que par un document écrit signé par un dirigeant d'Adobe dûment habilité à cet effet.
En ce qui concerne l'interprétation du contrat, la version anglaise fera foi. Ceci constitue l'intégralité du
contrat conclu entre Adobe et vous-même concernant le Logiciel; il se substitue à toutes déclarations,
discussions, engagements, communications ou publicités antérieures relatives au Logiciel.
12. Avis aux utilisateurs finaux du Gouvernement des États-Unis.
Dans le cas d'Utilisateurs Finaux du Gouvernement des États-Unis, Adobe s'engage à se conformer à
toutes les lois applicables sur l'égalité des chances, y compris, s'il y a lieu, aux dispositions du décret-loi
(Executive Order) 11246, telles que modifiées, du Paragraphe 402 de la Vietnam Era Veterans
Readjustrnent Assistance Act (loi sur l'aide à la réadaptation des vétérans du Vietnam) de 1974 (38 USC
4212), et du Paragraphe 503 de la Rehabilitation Act (loi sur la réhabilitation) de 1973, tel que modifié, et
aux réglementations spécifiées à l'Article 41 CFR sections 60-1 à 60-60,60-250, et 60-741. Les
réglementations et les dispositions relatives auX actions affirmatives contenues dans la phrase précédente
seront intégrées par référence au présent contrat.
13. Respect des licences.
Si vous avez une activité commerciale, une société ou un organisme, vous vous engagez, pas plus d'une
fois tous les 12 mois, à autoriser l'inspection de vos enregistrements, systèmes, et installations, dans les dix
(10) jours suivant toute demande d'Adobe ou d'un de ses représentants agréés, pour vérifier que vous
utilisez les logiciels d'Adobe en conformité avec vos licences Adobe en vigueur. Vous devrez
immédiatement obtenir des licences valides pour être en conformité si la vérification révèle que votre
utilisation n'est pas conforme aux licences en vigueur.
14. Connectivité et confidentialité.
14.1 Utilisation des fichiers PDF. Lorsque vous utilisez le Logiciel pour ouvrir un fichier PDF dans lequel
l'affichage de publicités a été activé au moyen du service « Ads for Adobe PDF », votre ordinateur se
connecte à un site Web géré par Adobe, un annonceur ou un autre tiers. Lorsque ceci se produit, votre
adresse IP (Internet Protocol) est communiquée. Le gérant du site peut utiliser des technologies pour
envoyer (ou « offrir ») des annonces ou tout autre contenu électronique qui apparaît à l'intérieur ou près du
fichier ouvert. L'exploitant du site Web peut aussi utiliser JavaScript, des pixels invisibles (aussi appelés
pixels espions ou GIF invisibles) et d'autres technologies pour améliorer et mesurer l'efficacité des
publicités et pour personnaliser le contenu publicitaire. Vos communications avec les sites Web d'Adobe
sont régies par la Charte de traitement des données personnelles disponible à l'adresse
http://www.adobe.com/go/privacy fr. Adobe peut ne pas avoir accès à des fonctionnalités utilisées par un
tiers ou les contrôler, de sorte que le traitement des données par des sites Web tiers n'est pas régi par la
Charte de traitement des données personnelles.
14.2 Mise àjour. Vous reconnaissez et acceptez que le Logiciel puisse faire en sorte que votre Ordinateur
se connecte automatiquement à l'Internet pour vérifier la disponibilité de mises à jour pour un
téléchargement automatique sur votre Ordinateur et pour communiquer le succès de l'installation à Adobe.
Lorsque ceci se produit, seules des informations d'identification non personnelles sont transmises à Adobe.
Vos communications avec les sites Web d'Adobe sont régies par la Charte de traitement des données
personnelles se trouvant à http://www.adobe.com/go/privacy fr. Consultez la Documentation pour
apprendre comment modifier les réglages de mise à jour par défaut.
15. Exceptions et dispositions particulières.
Le présent article expose les dispositions spécifiques relatives à certains produits et composants du Logiciel
ainsi que certaines exceptions aux dispositions ci-dessus. Si une disposition du présent article est en
contradiction avec toute autre disposition du présent contrat, le présent article prévaudra.
15.1 Limitation de Garantie applicable aux Utilisateurs résidant en Allemagne ou en Autriche. Si vous avez
obtenu le Logiciel en Allemagne ou en Autriche et que vous résidez habituellement dans l'un de ces pays,
l'Article 6 n'est pas applicable. En lieu et place, Adobe garantit que le Logiciel fournit les fonctionnalités
énoncées dans la Documentation (les « fonctionnalités convenues dans le contrat») pour la période de
garantie limitée à compter de la réception du Logiciel et dès lors qu'il est utilisé dans la configuration
matérielle recommandée. Dans le présent Article, on entend par « période de garantie limitée» une période
d'un (1) an si vous êtes une entreprise et de deux (2) si vous êtes un particulier. De faibles variations de
performances par rapport aux fonctionnalités énoncées dans le contrat ne sauraient donner lieu à
l'application de la garantie. LA PRÉSENTE GARANTIE LIMITÉE NE S'APPLIQUE PAS AUX
LOGICIELS QUI VOUS SONT FOURNIS GRATUITEMENT, PAR EXEMPLE DES MISES À JOUR,
DES PRÉ-VERSIONS, DES VERSIONS D'ÉVALUATION, DES DÉMARREURS, DES EXEMPLES
DE PRODUITS ET DES COPIES NON COMMERCIALES DE LOGICIELS OU DES LOGICIELS DE
POLICES DE CARACTÈRES CONVERTIS DANS D'AUTRES FORMATS, DES SITES WEB, DES
SERVICES EN LIGNE, DES SERVICES DC OU DES LOGICIELS QUE VOUS AVEZ MODIFIÉS
DANS LA MESURE OÙ CES MODIFICATIONS ONT ENTRAÎNÉ L'APPARITION D'UN DÉFAUT.
Afin d'invoquer la garantie, vous devez, au cours de la période de garantie limitée, retourner le Logiciel
accompagné d'un justificatif d'achat, à nos frais, à l'endroit où vous vous l'êtes procuré. Si les
fonctionnalités du Logiciel ne sont pas essentiellement conformes à celles énoncées dans le contrat, Adobe
peut, à son choix, réparer ou remplacer le Logiciel. Si ces mesures échouent, vous avez droit à une
réduction du prix d'achat (réduction), ou vous pouvez annuler le contrat d'achat (résiliation). Pour plus
d'informations sur la garantie, veuillez contacter le Service d'Assistance Clientèle Adobe.
15.2 Limitation de responsabilité applicable aux Utilisateurs résidant en Allemagne et en Autriche.
15.2.1 Si vous avez obtenu le Logiciel en Allemagne ou en Autriche et que vous résidez principalement
dans l'un de ces pays, l'Article 8 n'est pas applicable. En revanche, sous réserve des dispositions de
l'Article 152.2, la responsabilité légale d'Adobe et de ses filiales en ce qui concerne les dommages sera
limitée comme suit: (i) Adobe et ses sociétés affiliées ne peuvent être tenues pour responsables que des
dommages typiquement prévisibles au moment de la conclusion du contrat d'achat en ce qui concerne les
dommages causés par un manquement légèrement négligent à une obligation contractuelle importante et (ii)
Adobe et ses sociétés affiliées ne peuvent être tenues responsables des dommages causés par un
manquement légèrement négligent à une obligation contractuelle non-importante.
15.2.2 Les limitations de responsabilité susmentionnées ne s'appliquent pas dans le cas d'une responsabilité
légale obligatoire, et plus particulièrement, de celle qui est fixée dans le cadre de la loi allemande
applicable sur la responsabilité de fait des produits (Product Liability Act), de celle qui est liée à une
garantie spécifique ou de celle qui est liée aux préjudices corporels causés de manière volontaire.
15.2.3 Vous êtes tenu de prendre toutes les mesures raisonnables pour éviter et réduire les dommages et en
particulier de faire des copies de sauvegarde du Logiciel et de vos données informatiques sous réserve des
dispositions du présent contrat.
15.3 Clauses supplémentaires concernant la version préliminaire du Logiciel. Si le Logiciel est une version
commerciale préliminaire ou s'il s'agit d'un logiciel bêta (<< Version préliminaire du Logiciel »), le présent
Article s'applique. La Version préliminaire du Logiciel est une version préliminaire, qui n'est en aucun cas
la version finale du produit d'Adobe, qui peut contenir des bogues, des erreurs et d'autres problèmes
pouvant affecter le fonctionnement de votre système, engendrer des pannes et des pertes de données. Adobe
peut ne jamais commercialiser la Version Préliminaire du Logiciel. Si la version préliminaire du Logiciel
vous a été fournie dans le cadre d'un contrat écrit séparé, tel que le Adobe Systems Incorporated Serial
Agreement for Unreleased Products, l'utilisation de votre Logiciel est également soumise aux conditions
dudit contrat. Vous vous engagez à renvoyer ou à détruire toutes les copies de la version préliminaire du
Logiciel à la demande d'Adobe ou lorsque cette dernière commercialisera ledit Logiciel. VOUS UTILISEZ
LA VERSION PRÉLIMINAIRE DU LOGICIEL À VOS PROPRES RISQUES. VEUILLEZ VOUS
REPORTER AUX ARTICLES 7 ET 8 RELATIFS AUX EXCLUSIONS DE GARANTIES ET
LIMITATIONS DE RESPONSABILITÉ RÉGISSANT LA VERSION PRÉLIMINAIRE DU LOGICIEL.
15.4 Clauses supplémentaires concernant les versions d'évaluation, les échantillons de produits et les
copies du logiciel interdites à la revente (NFR). Si le Logiciel est une version d'évaluation, un démarreur,
un exemple de produit ou un logiciel NFR (<< Version d'évaluation du Logiciel»), le présent Article
s'applique. La Version d'Évaluation du Logiciel peut contenir des fonctionnalités limitées et doit être
utilisée à des fins de démonstration et d'évaluation uniquement et non à des fins commerciales. VOUS
UTILISEZ LA VERSION D'ÉVALUATION DU LOGICIEL À VOS PROPRES RISQUES. VEUILLEZ
VOUS REPORTER AUX ARTICLES 7 ET 8 RELATIFS AUX EXCLUSIONS DE GARANTIES ET
LIMITATIONS DE RESPONSABILITÉ RÉGISSANT LA VERSION ÉVALUATION DU LOGICIEL.
15.5 Logiciel Temporaire. Si le Logiciel est une version temporaire, il cessera de fonctionner au-delà d'une
certaine période ou d'un certain nombre d'utilisations à compter de l'installation. La licence au titre des
présentes sera résiliée à l'issue de ladite période ou une fois le nombre d'utilisations autorisées atteint sauf
en cas de prorogation 0l! d'e~sion par Adobe au moment où yous aC<J~érez une licence au détail
complète. VOUS ACCEDEZ A TOUS FICHIERS OU DONNEES CREES AVEC LEDIT LOGICIEL OU
TOUT PRODUIT ASSOCIÉ AU DIT LOGICIEL À VOS PROPRES RISQUES.
15.6 Produits Logiciels de Formation (Educational Software Product). Si le Logiciel livré avec le présent
contrat est un Produit Logiciel de Formation (Logiciel fabriqué et distribué pour être uniquement utilisé par
les Utilisateurs Finaux des Logiciels de Formation), vous n'êtes autorisé à utiliser le Logiciel qu'à
condition d'y être habilité dans votre juridiction en qualité d'Utilisateur Final de Formation (Educational
End User). Veuillez vous connecter au site http://www.adobe.com/go/edu purchasing fr pour vous assurer
que votre situation répond aux conditions d'utilisation de ce Logiciel. Afin de trouver un revendeur
académique agréé Adobe (Adobe Authorized Academic Reseller) dans votre région, visitez notre site à
http://www.adobe.com/go/store :fT et cliquez sur le lien Acheter les produits Adobe dans le monde entier
(Buying Adobe Products Worldwide).
15.7 Logiciels de polices de caractères. Si le Logiciel est un logiciel de polices de caractères, les
dispositions suivantes s'appliquent:
15.7.1 Vous pouvez utiliser le logiciel de polices de caractères avec le Logiciel sur des Ordinateurs,
conformément aux dispositions de l'Article 2 et sortir le logiciel de polices de caractères de tout
périphérique de sortie connecté à ces Ordinateurs.
15.7.2 Si le nombre d'ordinateurs autorisé est inférieur ou égal à cinq, vous pouvez télécharger le logiciel
de polices de caractères dans la mémoire (disque dur ou RAM) d'un périphérique de sortie connecté à au
moins un des ordinateurs, afin que ledit logiciel de polices de caractères reste dans ledit périphérique de
sortie, et d'un périphérique de sortie supplémentaire pour chaque multiple de cinq du nombre d'ordinateurs
autorisé.
15.7.3 Vous pouvez donner une copie de la ou des polices de caractères que vous avez utilisées dans un
fichier donné à un imprimeur commercial ou un autre service d'édition; ledit service d'édition peut utiliser
la ou les polices de caractères pour traiter votre fichier, à condition que ce service ait une licence valide
pour utiliser ledit logiciel de polices de caractères.
15.7.4 Vous pouvez convertir et installer le logiciel de polices de caractères dans un autre format à des fins
d'utilisation sous d'autres environnements, sous réserve des conditions suivantes: l'ordinateur sur lequel le
logiciel de polices de caractères converti est utilisé ou installé sera considéré comme étant l'un de vos
Ordinateurs Autorisés. Le logiciel de polices de caractères que vous avez converti devra être utilisé
conformément à toutes les dispositions du présent contrat. Ledit logiciel de polices de caractères converti
ne peut être utilisé que dans le cadre de vos propres activités internes habituelles ou à des fins personnelles;
il ne peut pas être distribué ou cédé à quelque fin que ce soit, sauf disposition contraire de l'Article 4.4 des
présentes.
15.7.5 Vous pouvez intégrer des copies du logiciel de polices de caractères dans vos documents
électroniques à des fins d'impression et de visualisation. Si le logiciel de polices de caractères que vous
intégrez est désigné comme étant « concédé sous licence pour une intégration modifiable» (licensed for
editable embedding) sur le site Web d'Adobe http://www.adobe.com/go/embedding eula fr, vous pouvez
également intégrer des copies du logiciel de polices de caractères à des fins de modification de vos
documents électroniques. Aucun autre droit d'intégration n'est implicitement sous-entendu ou autorisé en
vertu de la présente licence.
15.8 Services en ligne
15.8.1 Le Logiciel peut dépendre de ou faciliter votre accès aux sites web maintenus par Adobe, ses filiales
ou des tiers proposant des produits, des informations, des logiciels et des services (par ex., le service Adobe
Stock Photos (ci-après les « Services en Ligne»). Votre accès aux sites web et votre utilisation de ceux-ci
ou des services en ligne sont régis par les dispositions, conditions, exclusions et notifications disponibles
sur le site en question ou autrement afférant aux tels services, par exemple, les Conditions Générales
d'Utilisation (Terms ofUse) disponibles sur le site http://www.adobe.com/go/copyright fr. Adobe peut à
tout moment, pour quelque raison que ce soit, modifier ou suspendre la disponibilité de tout site web et des
Services en Ligne.
15.8.2 Adobe ne contrôle pas, n'approuve pas ou n'assume aucune responsabilité concernant les sites web
ou les services en ligne proposés par des tiers. Toutes transactions entre vous et un tiers concernant un site
web ou des Services en Ligne, y compris la livraison et le paiement des biens et services et toutes autres
dispositions, conditions, garanties ou déclarations liées aux dites transactions ne concernent que vous et
ledit tiers.
15.8.3 SAUF ACCORD EXPLICITE CONTRAIRE D'ADOBE, DE SES FILIALES OU D'UN TIERS
DANS UN CONTRAT SÉPARÉ, VOUS UTILISEZ LES SITES WEB ET LES SERVICES EN LIGNE À
VOS PROPRES RISQUES EN VERTU DES GARANTIES ET DES LIMITATIONS DE
RESPONSABILITÉ DÉCRITES AUX ARTICLES 7 ET 8.
15.9 Moteurs d'Affichage [Render Engines] After Effects Professional. Si le Logiciel comprend une
version complète d'Adobe After Effects Professional, vous pouvez alors installer un nombre illimité de
Moteurs d'Affichage [Render Engines] sur les Ordinateurs de votre Réseau Interne comprenant au moins
un Ordinateur sur lequel la version complète du logiciel Adobe After Effects Professional est installée. Le
terme« Moteur d'affichage» désigne une partie du Logiciel pouvant être installée et permettant aux projets
After Effects d'être affichés; toutefois, cette partie du Logiciel ne peut pas être utilisée pour créer ou
modifier des projets et ne comprend pas l'interface utilisateur After Effects complète.
15.10 Logiciel Version Cue. Si le Logiciel comprend le logiciel Adobe Creative Suite et les composants
logiciels Version Cue, vous pouvez, comme alternative à l'installation et à l'utilisation d'une copie unique
du composant Version Cue Server avec les autres composants du Logiciel conformément à l'Article 2.1,
installer le composant Version Cue Server sur un serveur de fichiers informatiques de votre Réseau Interne
et rendre ce serveur accessible par des Ordinateurs sur ce Réseau Interne dans la mesure où votre Réseau
Interne comprend au moins un Ordinateur sur lequel le logiciel Adobe Creative Suite est installé. De plus,
si vous fournissez des services de création à titre professionnel, vous êtes autorisé à donner accès au
Version Cue Server à des clients qui se trouvent en dehors de votre Réseau Interne à condition que toutes
les conditions ci-après soient remplies:
(1) Vous êtes seulement autorisé à donner accès à ceux de vos clients auxquels vous fournissez un service
créatif important tel que publicité, relations publiques, design graphique, etc. ;
(2) Vous êtes seulement autorisé à donner un tel accès pour que vos clients puissent participer, collaborer,
et contribuer aux projets créatifs que vous entreprenez pour leur compte;
(3) Vous n'êtes pas autorisé à faire payer l'accès et l'utilisation du Version Cue Server;
(4) Vous n'êtes pas autorisé à donner accès au Version Cue Server dans un but autre que dans le but
expressément spécifié dans la présente ou dans tout autre but indépendant des services de création que vous
fournissez tel que la gestion des propres projets d'un client;
(5) Vos clients ne sont pas autorisés à télécharger des copies du Version Cue Server; et
(6) Vous respectez toute autre stipulation du présent contrat.
Aucune autre utilisation en réseau n'est autorisée, y compris, notamment, via Internet ou des groupes de
travail ou services hébergés sur le web.
15.11 Certificats numériques.
15.11.1 La gamme de produits Adobe utilise des certificats numériques pour signer et valider les signatures
dans les documents PDF ainsi que pour valider les documents PDF certifiés. Votre Ordinateur peut se
connecter à l'Internet au moment de la validation du certificat numérique. Les certificats numériques sont
délivrés par des autorités de certification tierces, y compris les fournisseurs d'Adobe Certified Document
Services (CDS) listés à l'adresse http://www.adobe.com/go/partners cds fr (<< Autorités de Certification »),
ou peuvent être signés par vous-même.
15.11.2 Dispositions. L'achat, l'utilisation et la fiabilité des certificats numériques sont votre responsabilité
et celle de l'autorité de certification. Avant d'utiliser un document certifié, une signature numérique ou les
services d'une autorité de certification, vous devriez prendre connaissance des dispositions régissant les
services de l'autorité de certification, y compris, par exemple, tout contrat d'adhésion, contrat de tiers
dépendant, règlement relatif au certificat et code déontologique. Pour plus d'informations sur les
fournisseurs CDS d'Adobe, veuillez consulter http://www.adobe.com/go/partners cds fr.
15.11.3 Accord. Vous acceptez que : (a) un certificat numérique peut avoir été annulé avant sa vérification,
de sorte que la signature ou certificat numérique apparaît alors incorrectement valide; (b) la sécurité ou
l'intégrité d'un certificat numérique risque d'être compromise par un acte ou une omission du signataire du
document, de l'autorité de certification ou de tout autre tiers; et (c) un certificat peut être un certificat signé
par la personne qui n'est pas fourni par une autorité de certification. LA RESPONSABll..ITÉ D'UTILISER
UN CERTIFICAT N'APPARTIENT QU'À VOUS. VOUS UTILISEZ LES CERTIFICATS
NUMÉRIQUES À VOS PROPRES RISQUES À MOINS QU'UNE GARANTIE ÉCRITE NE VOUS
SOIT OFFERTE PAR UNE AUTORITÉ DE CERTIFICATION.
15.11.4 Tiers bénéficiaires. Vous acceptez que toute autorité de certification soit une tierce bénéficiaire de
ce contrat et ait le droit de faire appliquer lesdites dispositions en son propre nom, au même titre qu'Adobe.
15.11.5 Indemnité. Vous vous engagez à exonérer Adobe et toute autre autorité de certification (sauf
disposition explicite contraire de ses conditions d'utilisation) de toutes responsabilités, pertes, actions,
dommages-intérêts ou réclamations (y compris les dépenses, coûts et honoraires d'avocat raisonnables)
résultant de ou liés à l'utilisation de tout service d'une autorité de certification, notamment (a) l'utilisation
d'un certificat périmé ou annulé; (b) la vérification insuffisante d'un certificat; (c) l'utilisation d'un
certificat autre que celle qui est autorisée par toute disposition pertinente, par le présent contrat ou par toute
loi en vigueur; (d) le manque de discernement raisonnable au vu des circonstances en ce qui concerne les
certificats ou services de l'émetteur; ou (e) le non-respect des obligations telles qu'énoncées dans les
conditions pertinentes aux services.
15.12 Fonctionnalité d'Acrobat Pro et Acrobat Pro Extended.
15.12.1 Définitions.
15.12.1.1 Le terme« Déployer» signifie fournir ou mettre un document Extended à la disposition d'un ou
de plusieurs destinataires, directement ou indirectement, par tout moyen.
15.12.1.2 Le terme« Document Extended» désigne un fichier PDF (Portable Document Format) modifié
par le Logiciel Acrobat Pro ou Acrobat Pro Extended pour rendre possible la sauvegarde locale de
documents incluant des questionnaires PDF remplis.
15.12.2 Si le Logiciel inclut Acrobat Pro ou Acrobat Pro Extended, le Logiciel comprend une technologie
d'activation qui permet d'activer dans les documents PDF certaines fonctionnalités au moyen d'une
autorisation numérique incorporée au Logiciel (<< Clé »). Vous vous engagez à ne pas accéder, tenter
d'accéder, contrôler, désactiver, retirer, utiliser ou distribuer la Clé à quelque fin que ce soit.
15.12.3 Pour tout document Extended unique, vous êtes seulement autorisé à: (a) déployer ce document
Extended à un nombre illimité de destinataires uniques sans avoir la possibilité d'extraire des données de
plus de cinq cent (500) exemplaires uniques de ce document Extended ou de toute copie papier de ce
document Extended incluant des champs de questionnaires remplis; (h) déployer ce document Extended à
un nombre limité à cinq cent (500) destinataires uniques sans limitation relative au nombre de fois que vous
pouvez extraire les données dudit document Extended qui vous est renvoyé rempli par ces destinataires.
Nonobstant toute disposition contraire des présentes, le fait d'obtenir des licences supplémentaires pour
utiliser Acrobat Pro ou Acrobat Pro Extended ne permet pas d'accroître le champ des limitations ci-dessus
(autrement dit, les limitations ci-dessus constituent les limites supérieures quel que soit le nombre de
licences supplémentaires pour l'utilisation d'Acrobat Pro ou Acrobat Pro Extended que vous puissiez avoir
obtenu).
15.13 Fonction de capture d'Acrobat Pro Extended. Si le Logiciel inclut la fonction de capture d'Acrobat
Pro Extended, en plus de l'installation du Logiciel comme autorisé selon les conditions de l'Article 2 ci-
dessus, vous avez la possibilité d'installer cette fonction séparément sur un seul Ordinateur Unix.
15.14 FlashPaper Printer. Nonobstant toute disposition contraire au titre des présentes, vous n'êtes pas
autorisé à (a) installer FlashPaper Printer sur un serveur permettant l'accès ou utilisation par des utilisateurs
multiples ou à (b) modifier ou remplacer l'interface utilisateur du visionneur FlashPaper Printer qui permet
d'afficher des documents FlashPlayer.
15.15 Flash Player. Vous êtes autorisé à utiliser Flash Player, projecteur, lecteur, extension, contrôle
ActiveX qui vous a été fourni comme une partie du Logiciel ou avec le Logiciel exclusivement dans le
cadre des dispositions figurant à l'adresse suivante: http://www.adobe.com/go/flashplayer usage fr.
À moins que vous n'y soyez autorisé par ces dispositions et hors le cadre desdites dispositions, vous n'êtes
pas autorisé à utiliser ou à distribuer ledit logiciel.
15.16 Flash, Édition Professionnelle. En plus de l'ordinateur sur lequel vous installez et utilisez le Flash,
Édition Professionnelle, vous êtes autorisé à installer et à utiliser le Flash Video Encoder fourni avec la
copie du logiciel Flash Professionnel sur un ordinateur distinct de l'ordinateur sur lequel vous avez installé
et utilisez ladite copie du logiciel Flash Professionnel à condition que (a) le Flash Video Encoder soit utilisé
exclusivement en relation avec un contenu que vous avez créé en utilisant le logiciel Flash Professionnel et
que (b) le Flash Video Encoder ne soit pas installé ou utilisé après que vous avez cessé d'être l'utilisateur
principal de l'ordinateur principal sur lequel ladite copie du logiciel Flash Professionnel est installée.
15.17 Contribute Publishing Services. Sous réserve des dispositions du contrat de licence d'utilisateur final
de Contribute Publishing Services livré avec ce logiciel, vous n'êtes pas autorisé à vous connecter au
logiciel Contribute Publishing Services à moins que vous n'ayez acquis une licence pour vous connecter
audit logiciel Contribute Publishing Services pour chacun des individus susceptibles de se connecter à ce
logiciel; Toutefois, les Versions d'Évaluation du logiciel Adobe Contribute peuvent installer le logiciel
Contribute Publishing Services et s'y connecter conformément aux dispositions du contrat de licence
d'utilisateur final de Contribute Publishing Services.
15.18 ColdFusion Report Builder: vous avez la possibilité d'installer et d'utiliser le Logiciel sur autant
d'ordinateurs individuels que ce dont vous avez besoin. Vous n'êtes autorisé à utiliser et/ou à lire le fichier
sortie crée avec le Logiciel qu'avec ou sur le logiciel ColdFusion. Vous n'êtes pas autorisé à décrypter ou à
effectuer de l'ingénierie inverse sur l'un des fichiers sortie quelconques créés avec le Logiciel.
15.19 Adobe Presenter. Dans le cas où le Logiciel inclut Adobe Presenter, si vous installez ou utilisez
l'Application Acrobat Connect en relation avec l'utilisation du Logiciel, vous vous engagez à n'installer et
à n'utiliser l'Application Acrobat Connect que sur un ordinateur de bureau et non pas sur un équipement
autre qu'un PC, y compris, mais de façon non limitative, des périphériques Internet, appareils multimédia
de salon, téléphones portables, téléphones ou tablettes WebPad. De plus, la partie du Logiciel qui est
intégrée dans une présentation, des informations ou du contenu créés et générés en utilisant le Logiciel (le
« Code d'Exécution Adobe Presenter ») ne peut être utilisée qu'avec la présentation, les informations ou le
contenu avec lesquels elle est livrée. Vous n'êtes pas autorisé à utiliser, et vous vous engagez à faire en
sorte que les licenciés de cette présentation, ces informations ou ce contenu n'utilisent pas le Code
d'Exécution Adobe Presenter autrement qu'en l'état dans lequel il est intégré dans cette présentation, ces
informations ou ce contenu. De plus, vous n'êtes pas autorisé à modifier, à effectuer de l'ingénierie inverse
ou à désassembler le Code d'Exécution Adobe Presenter et vous vous engagez à ce que tout licencié de
cette présentation, ces informations ou ce contenu ne modifie pas, n'effectue pas d'ingénierie inverse ou ne
désassemble pas le Code d'Exécution Adobe Presenter.
15.20 DISTRIBUTION AVC. L'avis suivant concerne les Logici~ls qui contiennent des fonctio~lités
d'importation et d'exportation AVC : CE PRODUIT EST CONCEDE EN LICENCE CONFORMEMENT
AU CONTRAT DE LICENCE DE PORTEFEUILLE DE BREVETS AVC POUR L'USAGE
PERSONNEL ET NON COMMERCIAL DU CONSOMMATEUR AFIN DE (i) ENCODER DES
VIDÉOS SOUS FORMAT AVC (<< VIDÉO AVC ») ET/OU (ii) DÉCODER DES VIDÉOS AVC
ENCODÉES PAR UN CONSOMMATEUR DANS LE CADRE D'UN USAGE PERSONNEL ET NON
COMMERCIAL ET/OU FOURNIES PAR UN FOURNISSEUR DE VIDÉO AUTORISÉ À FOURNIR
DES VIDÉOS AVC. AUCUNE LICENCE N'EST CONCÉDÉE, QUE CE SOIT À TITRE EXPRÈS OU
IMPLICITE, POUR TOUT AUTRE USAGE QUEL QU'IL SOIT. DES INFORMATIONS
COMPLÉMENTAIRES PEUVENT ÊTRE OBTENUES AUPRÈS DE MPEG LA, L.L.C. SUR LE SITE
http://www.adobe.com/go/mpegla fr.
15.21 DISTRIBUTION MPEG-2. L'avis suivant concerne les Logiciels qui contiennent des fonctionnalités
d'importation et d'exportation MPEG-2 : TOUT USAGE DE CE PRODUIT À DES FINS AUTRES
QU'UNE UTILISATION PERSONNELLE EN ACCORD AVEC LA NORME MPEG-2 D'ENCODAGE
DES DONNÉES VIDÉO POUR CRÉER DES PRODUITS PRÊTS À L'EMPLOI EST EXPLICITEMENT
INTERDIT SANS LICENCE CONFORME AUX BREVETS APPLICABLES DU PORTEFEUILLE DE
BREVETS MPEG-2, DISPONIBLE AUPRÈS DE : MPEG LA, L.L.C., 250 STEEL STREET, SUITE 300,
DENVER, COLORADO 80206.
15.22 Distribution de contenu MP3 ou MP3PRO. L'avis suivant concerne les Logiciels qui contiennent des
fonctionnalités d'importation et/ou d'exportation MP3 ou MP3Pro. La fourniture du Logiciel n'accorde
aucune licence ou droit de distribution des données encodées en MP3 ou mp3PRO sur des systèmes de
diffusion commerciaux (par voie terrestre, par satellite, par câble et/ou par le biais d'autres réseaux de
distribution), par des applications de transmission de contenu (par Internet, Intranet et/ou autres réseaux),
par d'autres systèmes de distribution de contenu (tels que les applications de service audio payant ou de
service audio à la demande, ou autres applications semblables) ou sur support physique (CD, DVD,
microprocesseurs, disques durs, cartes mémoires, et autres supports semblables). Une licence indépendante
est requise pour un tel usage. Pour obtenir plus de détails, veuillez vous rendre sur le site
http://www.adobe.com/go/mp3 licensing fr.
Si vous avez des questions concernant le présent contrat ou si vous souhaitez obtenir des infonnations
d'Adobe, veuillez utiliser les coordonnées et l'adresse incluses dans ce produit pour contacter le bureau
d'Adobe de votre région.
Adobe, Acrobat, After Effects, ColdFusion, Contribute, Flash, FlashPaper, et Version Cue sont des
marques déposées ou des marques de fabrique d'Adobe Systems Incorporated aux États-Unis et/ou dans
d'autres pays. Toutes les autres marques appartiennent à leurs propriétaires respectifs.
